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PASTEUR, INVENTEUR DE LA VACCINE, CONVENTIONNEL 
ET PROSCRIT (1744 — 1820) 


D'APRÈS DES DOCUMENTS INÉDITS 


Rabaut-Pomier mérite une place d'honneur parmi les der- 
niers pasteurs du Désert. Son nom brillerait d’un plus vif 
éclat s’il n’avait été éclipsé par celui de son illustre frère, 
Rabaut de Saint-Étienne. 


Né à Nimes le 24 octobre 1744, Jacques-Antoine Rabaut, 
dit Pomier, commenca ses études à Lausanne sous la direc- 
tion d'Antoine Court et de son fils Court de Gébelin et les 
termina à Genève'!. Nous savons par une lettre de son père 
qu'il précha pour la première fois à Nimes le vendredi saint 
20 avril 1764. Son succès fut très grand, « il fut même plus 
félicité que ne l'avait été Saint-Étienne quand il débuta? ». 

Après sa consécration il fut, en mai 1770, placé à la lête de 


1. Consultez : Charles Dardier, Rabaut Saint-Etienne, sa première 
enfance et son éducation (Revue chrétienne, 10 février 1886, pages 116 et 
suivantes); — E. Arnaud, Jeunesse des trois fils de Paul Rabaut (Bulletin, 
XXVIII (1879), p. 481-529 et suivantes). — Charles Dardier, Paul Rabaut, 


Ses lettres à Antoine Court. 
2, Lettre de Paul Rabaut à Court de Gébelin, du 25 avril 1764. Consul- 


tez : Charles Dardier, Paul Rabaut; Ses lettres à divers, t. 1, p. 387. 
1893. — N° 4, 15 avril, NTI US 
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l'Eglise de Marseille dont Gal-Pomaret avait commencé la 
reconstitution dès 1767*. 

Rabaut-Pomier desservit pendant deux années cette pa- 
roisse naissante, et passa ensuite dans celle de Montpellier? 
Ses relations avec la famille de Necker lui permirent de fon- 
der dans cette ville un hôpital important. 

Pendant son ministère dans le Midi, il se livra à ses mo- 
ments perdus à. l'étude des sciences médicales et nous pou- 
vons affirmer qu’il fut le véritable inventeur de la vaccine. 
Les documents que nous avons recueillis prouvent jusqu'à 
l'évidence que les Anglais se bornèrent à mettre en pra- 
tique les observations du pasteur de Montpellier. 

Les paysans du Languedoc avaient été frappés de l’analo- 
gie qui existe entre la petite vérole et la maladie éruptive 
dont sont atteints certains animaux domestiques. Dans ses 
tournées paslorales, Rabaut interrogea les habitants de la 
campagne. Il constata que cette éruption n'offrait aucun dan- 
ger pour les vaches, et que les bergers qui les soignaient, 
échappaient complètement à la pelite vérole, ou, s'ils en 
étaient atteints, n'avaient qu’une affection bénigne. 3 

Il communiqua ses observations à des médecins français, 
leur suggérant l’idée de procéder à l’inoculation du virus qu'il 
était facile de recueillir sur le pis des vaches. Ces praticiens 
se gardèrent bien de tenter un essai. Pouvaient-ils tenir 
compte des observations d’un simple pasteur? 

En 1784, plusieurs familles anglaises passèrent, comme de 
coutume, l'hiver à Montpellier, Rabaut se lia avec James Ire- 
land, un des notables habitants de Bristol, et par lui fit la. 
connaissance du médecin anglais, le docteur Pugh. Les con- 
versations roulèrent tout naturellement sur la petite vérole, et . 
Rabaut réussit à convaincre son interlocuteur. Celui-ci promit 


1. Charles Dardier, Paul Rabaut; Ses lettres à divers, t. Hp 871240 

2 VIbidAEt A Ib260 | 

3. Dès 1827, dans sa thèse de doctorat, mon grand-père, M, Lubert, 
aflirmait que « l'idée mère et première de la vaccine appartient à un 
Français et que la reconnaissance de l’univers doit bénir ensemble le nom... 
de Rabaut Pomier, uni à celui de Jenner. » Voyez Paul-Auguste Lubert, 
Considérations sur l'efficacité de la vaccine (Slrasbourg, 1827), P- 2 
Comparez, Annales de la médecine physiologique, HAE DAAUS 
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que, dès son retour à Londres, il ferait part à ses confrères 
de cette idée ingénieuse et Lenterait des expériences. 

Les graves événements qui transformèrent subitement la 
situation politique de la France ne permirent pas à Räbaut 
d'entretenir régulièrement une correspondance avec le 
docteur Pugh. Il avait perdu tout espoir de voir aboutir sa 
découverte quand, en 1798 — c’est-à-dire quatorze ans 
plus tard —, il eut connaissance du mémoire publié par 
Jenner sur la vaccine. L'illustre savant expliquait la mise 
en pratique des expériences déjà anciennes du pasleur de 
Montpellier, mais il se gardait bien de faire allusion à l'ini- 
tiative du Français qui devrait partager avec lui l'honneur 
d’une des plus grandes et des plus efficaces découvertes des 
temps modernés. C’est grâce à l'initiative de Rabaut que 
l'humanité a été mise presque complètement à l'abri d'une 
maladie affreuse, qui marque de cicatrices indélébiles ceux 
qu’elle ne mène pas à la mort. 

Mal secondé par le gouvernement, Rabaut tint cependant 
à démontrer qu’il avait eu le premier l’idée de pratiquer Ja 
vaccine et que, dès 1784, un médecin anglais avait connu ses 
expériences et ses observations. Il finit par écrire à James 
Ireland et, dans la lettre suivante, il obtint enfin la confir- 
mation absolue de ces faits : 


À Bristol, le 12 de février 1811. 
Monsieur!, 

Les conversations que vous avez eu avec D: Pugh le médicin 
je me rappelle — ce que vous avez affirmais dans celte conversa- 
tion, par rapport, en enoculant aux hommes la petite vérole des 
vache qui l'ont le plus bénigne, d’adoucir la petite vérole chez les 
hommes étoit possible — et vous ditte que vous avez été conduit à 
cetapperçu par la pensée où l’on étoit en Languedoc que les vaches 
ont cette maladie comme les hommes et qu'on lui a donné dans le 
patois du pays pour les uns et pour les autres le nom de Picote. Je 
le confirme. | 

Ce que vous avez constaté à docteur Pugh (lan 1784 à Montpel- 


1. Collection Coquerel, Documents sur Rabaut-Pomier, t. XXX, jièce 44. 
Cette lettre autographe est confirmée par une seconde en date du 25 mai 
1814 ({bid., pièce 46). Nousrespectons le style et l'orthographe de M. Ireland. 
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lier) a été éprové ici avant l’an 1784 dont vous parlé. — Les filles 
qui ont soigné les vacheries ici pendant qu’elles ont eu leur vérole et 
que ces filles ont été infecté — avec le temps, on a apperçu que ces 


filles n’ont jamais eu la petite vérole. 
Mais, Monsieur cela a été confirmé par l’indéfaticable recherche 


de monsieur Jenner à qui le government à lui déserna une gratifi- 
cation de £ 500.000. D' Pugh est mort depuis six ans passés. 
Grâce à Dieu, mes deux filles se porte bien, mais leur chère mère 
celte aimable personne est mort. Je suis d’un attachement bien 
sincère, Votre très humble serviteur, JAMES IRELAND. 


Le comité central de la vaccine ne tint pas un compte 
assez grand de l'initiative du pasteur, il se borna, dans son 
rapport de 1810, à insérer celle note : 


« M. Rabaut-Pomier, pasteur du culte protestant, nous a commu- 
niqué des détails qui, quoique étrangers à l’année 1810, doivent cepen- 
dant trouver place dans ce rapport. Les fonctions de son ministère 
l'ayant fixé en 1784 à Montpellier, il eut occasion de voir des vaches 
atteintes d’une éruption que les gens du pays appellent picotte 
et que M. Rabaut trouve analogue à la petite vérole, M. Rabaut 
communiqua à M. Pugh, médecin anglais qui était en 1784 à Mont- 
pellier, en présence de M. Ireland de Bristol, l’idée de la possibilité 
d’'inoculer à l’homme la matière éruptive des vaches. Cette conver- 
sation n’eut alors aucune suite; mais de retour à Bristol, M. Ireland 
a mandé à M. Rabaut que ce qu'il avait imaginé en 1784 avait, avant 
cette époque, été observé dans les environs de Bristol et que les filles 
qui soignaient les vaches, et qui contractaient leur maladie éruptive, 
n'avaient pas la petite vérolei. 


Il est probable que si, au lieu d’appartenir au « culte pro- 
testant », Rabaut-Pomier avait été catholique, on aurait 
revendiqué plus énergiquement, en faveur de la France, l’idée 
de l’inoculation, qui appartient certainement au pasteur de 
Montpellier. Il y a toujours eu, d’ailleurs, et il y a encore, en 
France, une sorte de religion médicale officielle qui s'efforce 
d’'exclure avec soin, de l’enseignement et de la pratique pu- 
blique, des méthodes de guérir depuis longtemps admises, 
enseignées et pratiquées à l'étranger. Voici, à l’appui et à 


1. Rapport du Comité central de vaccine sur les vaccinations pratiquées 
en France pendant l’année 1810. 
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titre de curiosité instructive, une lettre d’un médecin adressée 
à un ministre de Louis XIV en 1696, et dont certaines réflexions 
sont encore de saison en 1893 : 


Monseigneur, 

La faculté de médecine de Paris, jalouse de ce qu’il se trouve dans 
la ville plus de cent médecins qui ont des lumières plus pénétrantes 
et des remèdes plus efficaces pour les maux, qu’ils ont découverts 
par leur expérience, a fait des efforts pour obtenir de Sa Majesté un 
second édit pour obliger tous ces docteurs à se mettre sur les bancs 
durant deux ans comme des escholiers, quoy qu'il aye trente et qua- 
rante ans, qu’ils exercent leur profession avec succès, dont je suis 
du nombre. Ce dessein n’est autre que de pouvoir lirer cinq à dix 
mille livres de chacun, ce qui est contre la raison. Il s’agit dans 
cette affaire du salut de l’estat, et de ne pas priver le public d’un 
secours favorable dans les maladies. Il s’agit de tous les seigneurs 
et de la conservation de S. M. si nécessaire sur la terre pour le culte 
de la divinité, et pour le maintien de la religion ; car on sçait bien 
que depuis trois siècles nos roys et les princes du sang se sont 
servis de médecins des autres universités du royaume à cause de leur 
capacité, d’autant que la Faculté de Paris ne s'applique nullement 
à la connoissance des simples, des métaux ny minéraux dans lesquels 
on trouve les secrets de la nature, tant pour la conservation de la 
vie, que pour guérir les maux dont les hommes sont travaillés, ce 
que la Faculté de Paris n’a encore trouvé, ains au contraire se sert 
de remèdes dangereux qu’on ne doit pas mettre en usage. 

Permettez, Monseigneur, de m'écouter et vous dire que je suis 
docteur en médecine dès l’année 1655, ayant fait mes études à Paris 
auparavant et obtenu de S$. M. le brevet de son conseiller et médecin 
ordinaire en 1656, auquel temps je m'en allai à Amiens, lieu de ma 
naissance, où j'ay trouvé, en 1668 et 1669, le secret de guérir la 
peste par un sudorific, et un préservatif pour conserver ceux qui 
n’en estoient pas altaqués..…. 

…lJ’espère Monseigneur que vous me ferez la grâce de m’entendre 
puisque mes secrets ne peuvent vous être que favorables en conser- 
vant votre illustre personne pour laquelle j’apporteroy tous mes 
soings sans interest et estant entièrement Monseigneur, Votre très 
humble, très obeissant et très affectionné serviteur : DE DourLous. 
À Paris ce 7 May 1696. Rue du Coq, quartier Saint-Honoré!. 


4. Archives du Ministère des Affaires Etrangères, Fr. 1594, fol. 419. 
(Communication de M. N. Weiss.) 
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Malgré les réticences de James Ireland, qui ont été trop 
facilement accueillies par un comité de médecins français, 
Rabaut doit avoir une large part dans la gloire que cette 
grande et belle découverte a procurée au savant Anglais. 


IT 


Rabaut-Pomier était encore pasteur à Montpellier quand 
éclata la Révolution‘; partisan convaincu des idées nouvelles 
il exerça une influence véritable au club de cette ville, où il 
prit souvent la parole. 

Sa popularité était grande puisqu’en 1790 il fut élu membre 
de la municipalité. 

Son frère Rabaut de Saint-Étienne, qui siégeait à l’As- 
semblée nationale, en le tenant au courant des événements, 
en lui dévoilant les intrigues qui se nouaient à Versailles et 
à Paris, lui inspira le goût de la politique. 

Aux élections pour la Convention nationale, Pomier fut élu 
parle département du Gard, tandis que Saint-Étienne était 
choisi par les électeurs de l'Aube. 

Le pasteur de Montpellier joua dans cette grande assem- 
blée un rôle assez effacé, aborda très rarement la tribune et 
ne prit part à aucune des grandes discussions. 

Dans le procès du roi, après avoir affirmé que la Convention 
n’était pas compétente pour prononcer un jugement, il dé- 
clara Louis XVI coupable du crime de lèse-nation et de con- 
spiration contre la sûreté de l’État, tout en soutenant que 
l'arrêt une fois rendu devait être soumis à la ratification du 
peuple réuni dans ses assemblées primaires?. 

Se séparant de son frère, qui vota la détention, Rabaut-Po- 
mier opina pour la mort, mais avec la condition expresse 


1. Nous extrayons d'une lettre que Pomicer écrivait le 18 janvier 1785 à 
son collègue le pasteur Gal-Pomaret, le passage suivant : « Vous avez 
« raison de me plaindre, si je vois les grands. Je les vois aussi peu que 
« je le puis, pour le besoin, non autrement. J'aime mieux les petits, d’ail- 
« leurs notre état nous met à une distance énorme des premiers. Il n’est 
« pas agréable de hanter qui peut vous faire pendre. » (Lettre inédite 
communiquée à M. Charles Read par M. le pasteur Gal-Ladevèze.) 

2. Voyez : Séance de la Convention du 15 janvier 1793. 
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qu'il serait sursis à l'exécution. Il s'exprima formellement en 
ce sens le 16 janvier : «Je déclare, dit-il, que je crois que 
Louis mérite la mort; mais que l'intérêt politique ne la 
demande pas. Si cependant vous la prononcez et quel que 
soit votre jugement, je crois que l'exécution doit en être ren- 
voyée après que les décrets constitutionnels que vous avez 
déjà faits auront été présentés à la ratification des assem- 
blées primaires, et mon opinion est indivisible!, » 

La Convention tint compte de ces réserves, puisqu'elle ne 
fit pas figurer Pomier parmi les régicides. Nous verrons que 
le gouvernement de Louis XVIII se montra moins serupu- 
leux en frappant arbitrairement cet ancien conventionnel et 
en lui faisant expier par l'exil une faute qu'il n’avait point 
commise. 

Au 31 mai, la majorité de la Convention, par un véritable 
coup d’État, prononça l'exclusion du parti modéré et décréta 
l'arrestation des principaux membres de la Gironde. Rabaut- 
Pomier ne put tolérer un pareil abus de pouvoir; avec 
soixante-treize de ses collègues « il dénonça à la république 
tout entière les scènes odieuses dont ils avaient été les 
témoins et les viclimes* ». 

Cet acte d'indépendanceet de courage ne pouvait convenir 
aux jacobins; sur leur demande, la Convention décrétait, le 
3 octobre 1793, l'arrestation immédiate dans une maison 
d'arrêt, des signataires des protestations des 6 et 19 juin°. 

Rabaut-Pomier parvint à se soustraire pendant quelque 
temps aux recherches de la police; avec son frère Saint- 
Etienne, qui depuis le 28 juillet était mis hors la loi, il fut 
accueilli par la famille Paisac'. Fabre d'Églantine dénonça 
leur cachette au comité de süreté générale; ils furent arrêtés 
le 5 décembre et tandis que Rabaut Saint-Elienne était le 


4. Voir Réimpression de l’ancien Moniteur, édition 1854, t. XV, p. 223. 
Comparez, Séance de la Convention du 19 janvier, td., t. XV, p. 254. 

2, Voir Ibid.,t. XXII, p. 385. 

3. Acte d'accusation contre plusieurs membres de la Convention natio- 
nale, par André Amar, le 3 octobre 1793, p. 34. 

4. Voyez : Wallon, Histoire du Tribunal révolutionnaire, tome, IV, 
pages 321 et suivantes. 
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jour même envoyé à l’échafaud sur la simple constatation de 
son identité, Pomier était enfermé à la Conciergerie. 

Oublié dans les prisons, il dut sa liberté à la réaction ther- 
midorienne et reprit sa place à la Convention le 18 frimaire 
an III (8 décembre 1794). 

Avant de se séparer, l'Assemblée le désigna pour faire 
partie du Conseil des Anciens; il en devint le secrétaire sous 
la présidence de Portalis. 

Las d'assister à tant de crimes commis au nom de la 
liberté, Rabaut-Pomier fut partisan du 18 Brumaire. Bona- 
parte le récompensa de son zèle en le nommant, d’abord 
à Paris, chef de bureau à la trésorerie générale, puis en lui 
confiant peu de temps après la sous-préfecture du Vigan. 

Il était encore dans l'administration quand l'arrêté du 12 fri- 
maire an XI (3 décembre 1802) réorganisa l'Église réformée 
de Paris et lui accorda trois pasteurs. Après avoir choisi 
Marron pour la première place‘,le consistoire songea au fils 
du patriarche du Désert. Il ne fut pas difficile de convaincre 
Pomier. Les luttes auxquelles il avait été mêlé lui avaient 
montré de quelle hauteur le ministère pastoral dépasse les 
compromissions et les misères de la politique. 

Le 24 février 1803, Rabaut-Pomier reprenait sa robe et 
inaugurait à Paris une nouvelle carrière pastorale. D’après 
M. Charles Coquerel, son biographe, la charité et la bienfai- 
sance étaient les traits dominants de son caractère. « Il 
était toujours aux ordres des pauvres, accompagnant ses 
aumônes de ces douces paroles qui en doublent le prix?. » 

L'étude de l'histoire avait toujours eu pour lui beaucoup 
d’attrait. Il était parvenu à réunir de nombreux documents 
manuscrits et imprimés et se proposait de retracer l’état du 
protestantisme à la veille de la Révolution et d'étudier sa 
réorganisation par les articles organiques du Concordat. 

Cet ouvrage eût été pour nous un monument précieux 
puisqu'il aurait eu pour auteur un témoin des événements. 
Si l'œuvre n’a point vu le jour, nous possédons du moins la 


1. Consultez Bulletin, tome XXXVII (1889), p. 472. 
2. Notice biographique sur M, Rabaut-Pomier (Nouvel Annuaire protes- 
tant pour 1821, p. 299 et suivantes), . 
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collection des matériaux qui auraient servi à l’édifier. Ils 


sont précieusement conservés dans notre bibliothèque de la 
rue des Sainls-Pères. 


i 


Il est toujours pénible d'entendre un ministre de l'Évangile 


Ragaur-PowiEr, d’après une lithographie du temps. 


2, octobre 1744 — 16 mars 1820. 


aborder en chaire les sujets brülants de la politique. Il suffit 
aujourd'hui de citer les titres des discours prononcés par le 
pasteur Marron pour démontrer les variations de ses idées. 
Rabaut-Pomierne sul, ni échapper à cette fâcheusetendance, 
ni éviter cet écueil. Tandis qu’au mois d'août 1810 il pronon- 
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çait un éloge dithyrambique de Napoléon‘, quelques années 
plus tard, le 22 mai 1814, il saluait le retour de Louis XVIII?, 
ne reculant même pas devant une sorte d’apologie des alliés 
qui arrivaient à Paris « le front ceint du laurier de la victoire 
et de l'olive de la paix... pour procurer à la France, qu'ils 
savent distinguer de celui qui la domine, une liberté établie 
sur le respect de tous les droits, sur un gouvernement sage- 
ment balancé et qu’elle se donnera elle-même® ». 

Les faits se chargèrent, hélas! de démentir ces prophéties 
et ces rèves. Le pieux pasteur allait devenir une des premières 
victimes de cette Restauration en faveur de laquelle il avait 
prononcé son Sermon d'actions de'grâces. 


4. Napoléon libérateur. Discours religieux prononcé dans le temple de 
Saint-Louis, rue Saint-Thomas du Louvre, le 15 août 1810, jour de l’anni- 
versaire de la naïissance de S. M. l’empereur et roi, Paris, 1810, in-8. 
(Bibliothèque nationale, Lb#+, 527.) 

2, Sermon d'actions de grâces sur le retour de Louis XVIII dans la 
capitale de ses états. Prononcé à Paris dans le temple de l’Oratoire le 
22 mai 1814. Paris, 1814, in-8, B. N., Lb#, 613. 

3. Il faut ajouter que ce service avait été ordonné par deux circulaires du 
ministre de l’intérieur aux préfets. L'une, de mai 1814,se terminait ainsi : 
« La jiberté de conscience,ce domaine de Dieu, est respectée; les ministres 
« des cultes seront également protégés par leur père commun, leurs 
« demandes également pesées dans la balance de sa justice. Vous n'aurez 
« plus à prier Dieu d’apaiser sa colère; vos prières, vos chants ne seront 
« désormais que des hymnes de reconnaissance. En lui adressant des 
« actions de grâces pour l'heureux retour de Sa Majesté en France, pour 
« son heureux avénement au trône de ses pères, invitez les fidèles soumis 
« à votre direction à lui demander principalement de seconder, d'accomplir 
« l'unique désir du Roi, celui de rendre tous ses enfants, tous les Français 
« heureux. » Dans l’autre, du 15 juin 1814, le ministre annonçait la conclu- 
sion de la paix et ajoutait: « Des jours de calme, de sérénité, d'espérance 
« et de bonheur vont luire désormais sur la France et succéder à des jours 
« ora2eux : que grâces en soient rendues à l'Eternel et au digne instrument 
« de sa miséricorde. Empressez-vous, Monsieur le Président, d'annoncer 
« ce bienfait de la Providence aux fidèles de votre communion. Rassem- 
« blez-les dans vos temples pour y faire en commun et selon vos rites les 
« prières consacrées dans d'aussi douces et d'aussi heureuses circons- 
« lances. » — Plusieurs pasteurs firent imprimer les discours prononcés 
à cette occasion, signalons les suivants: Service d'actions de gräces, 
célébré ‘par le Consistoire de l'Église réformée de Paris au temple de la 
rue Saint-Honoré, le dimanche 21 avril 1814, pour le rétablissement du 
trône des Bourbons en France. Discours de Marron. Paris, in-8°, 1814. — 
Sermon d'actions de gräces pour la paix, et de commémoration de la mort 
de Louis XVI, prononcé à Paris dans le temple de l'Oratoire, le 26 juin 1814» 
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III 


En montant une seconde fois sur le trône, Louis XVII, 
dans une déclaration datée de Cambrai, promettait pardon et 
oubli pour tous les faits politiques accomplis pendant les 
Cent-Jours. Seuls les auteurs et les instigateurs du retour de 
Napoléon seraient recherchés et punis. 

Le roi était de bonne foi lorsqu'il signait cet engagement ; 
il tentait ainsi de réconcilier entre eux tous les Français. 
Malheureusement, son entourage n’approuvait pas ces bien- 
veillantes dispositions. Les partisans de l’ancien régime, 
aigris par de longues années d’exil, poursuivaient un double 
but : détruire tout entière l’œuvre de la Révolution, exercer 
de solennelles vengeances contre tous ceux qui avaient 
contribué au renversement de la royauté. 

Louis XVIII eut la faiblesse de céder aux sollicitations de 
ce parti rétrograde. Dès le 24 juillet 1815 une ordonnance 
renvoyait devant les conseils de guerre dix-neuf généraux et 
soumettait trente-huit personnes à la surveillance de la haute 
police. 

Cependant la chambre introuvable n'était point encore 
satisfaite de ces premières mesures; sur la demande de 
M. de Labourdonnaie elle prit en considération, le 11 no- 
vembre 1815, une proposition tendant à proscrire toute une 
catégorie de citoyens et au premier rang : « les régicides qui 
avaient accepté des places de l’usurpateur, siégé dans les 
deux Chambres ou signé l’Acte additionnel. » 

Le ministère vitavec mécontentement cetle agitation par- 
lementaire et s’efforça de faire échouer une aussi maladroite 
campagne en déposant un projet de loi d’amnislie et en 


par Jean Monod, l’un des pasteurs de l'Église Réformée de Paris. Paris, 
1814, in-8, 39 pages. — Sermon d'actions de grâces sur le retour des 
Bourbons et sur la paix prononcée à Nismes, par M. H. F. Juillerat- 
Chasseur, l’un des pasteurs de l'Église chrétienne Réformée de cette ville 
le 15 mai 1814. In-8°, 16 pages.— Sermon sur la mort de Louis XVI prononcé 
dans l'Église Réformée de Lyon le 31 juillet 1814, par M. Daniel-Auguste- 
Emmanuel Touchon, ministre du Saint-Évangile et pasteur de cette Église, 


Lyon, in-8°, 32 pages. — B. P. 
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demandant le bannissement des membres de la famille Bona- 
parte. 

La commission chargée de l'examen de ce projet y apporta 
de nombreux amendements; elle ne put se résoudre à inno- 
center les complices du retour de l’ile d’Elbe et les régicides 
signataires de l’Acte additionnel. 

La discussion s’ouvrit le deux janvier et se prolongea 
pendant plusieurs séances. Parlant au nom du roi, Richelieu, 
premier ministre, combattit la disposition qui visait les régi- 
cides. « Ce n’est pas sur la terre, disait-il, qu’il faut chercher 
les raisons qui décident le roi à refuser de les expulser à ja- 
mais du royaume, c'est dans la volonté du roi martyr, qui sera 
consolé dans sa tombe par le pardon que vous accorderez 
en son nom. Cette clémence est au-dessus de toutes les volon- 
tés humaines, elle est commandée par ce Dieu qui en a donné 
tant d'exemples. » Cet appel à la charité chrétienne ne tou- 
cha pas le cœur des partisans du trône et de l’autel, ils se 
montrèrent plus royalistes que le roi et votèrent la loi du 
12 janvier 1816 avec cet article 7 frappant les régicides : 


« Ceux des régicides qui, au mépris d’une clémence presque 
«sans bornes, ont voté pour l’Acte additionnel ou accepté des fonc- 
«tions ou emplois de l’usurpateur, et qui, par là, se sont déclarés 
«ennemis irréconciliables de la France et du gouvernement légitime, 
« sont exclus à perpétuité du royaume, et sont tenus d’en sortir dans 
«le délai d'un mois, sous la peine portée par l’article 33 du code 
« civil; ils ne pourront y jouir d’aucun droit civil, y posséder aucun 
« bien, titre, ni pensions à eux concédés à titre gratuit. » 


Cette loi fut aussitôt mise à exécution; elle satisfaisait trop 
les haines de certains royalistes pour qu'ilsn’en surveillassent 
pas la stricte application. 

Le ministère de l'intérieur donna l’ordre à chaque préfet de 
lui adresser une notice détaillée sur les conventionnels de 
son département. Ce fut une chasse organisée contre tous 
ceux qui étaient soupçonnés d’avoir votéla mortde Louis XVI. 

Mais que devait-on entendre par cette expression régicide ? 
La question n’était pasaussisimple qu’elle pouvait paraitre tout 
d’abord, et pour la résoudre il était indispensable de recher- 


CR LÉ 
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cher de quelle manière avaient été comptéesles voix pour le 
calcul de la majorité. 

Voici, d'après le Bulletin officiel des séances de la Con- 
vention, le résumé de ce scrutin! : 


L'Assemblée se composait de......... ‘749 membres. 


Absents par commission......…. 15\ 
Absents par maladie...... Loc 7 2% 
Absent sans cause.......,...... 1 = 7e 
Non votants..... see Den ae RES 
‘Lotalides Votants mac 721 membres. 


La majorité absolue étant de 361 voix, les votes se sont 
répartis de la manière suivante : 


Pour la mort sans condition.......... 2 aire Abe MOD VOIX, 
Pour la mort, mais en demandant une discussion sur 

le point de savoir s’il ne conviendrait pas à l'intérêt 

public qu’elle fût ou non différée, tout en déclarant 


que ce vote était indépendant de cette demande..... 26 — 
Total pour la mort.......... ten DD TINOIXS 
POUMIESTETS 7 EL ends NA TRE HART 2 voix 


Pour la détention, le animent à la paix, la ré- 
clusion, ou la mort conditionnelle si le territoire 


était envahi....... here At AY Prose a 286 — 
Pour la mort avec sursis, soit après l'expulsion des 
Bourbons, soit à la paix, soit à la ratification de 
RPCOnSHIUTION Eee a heormaee DR Arme 46  — 
Total contre l’exécution.............., . 334 voix. 


En jetant les veux sur ce tableau il est facile de voir que 
les votes conditionnels ne furent point comptés pour déter- 
miner la majorité favorable à la peine capitale. Il était donc 
juste de ne point ranger parmi les régicides ceux à qui la 
Convention elle-même n’avait pas décerné ce titre. 


1. Bulletin des séances de la Convention, n° 1322. Consultez Documents 
sur Rabaut-Pomier. Collection Coquerel, t. XXX, pièces 50 et 51. 
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Boissy d'Anglas avait assisté à ces débats; il se souvenail 
des particularités du scrutin, et dans le but de protéger ses 
anciens amis il adressa le 12 janvier, au duc de Richelieu, un 
mémoire dans lequel il démontra que les quarante-six con- 
ventionnels qui avaient ajouté à leur vote une condition ne 
pouvaient pas tomber sous le coup de la loi d'amnistie. 

Les passions étaient trop vives pour que la voix de la saine 
raison eût chance d’être écoutée. Les bureaux du ministère 
décidèrent que tous ceux quiavaient prononcé le mot de mort, 
même si leur vote n’avait point été compté, seraient bannis à 
perpétuité du royaume. 

Rabaut-Pomier figurait au nombre des quarante-six el 
comme pasteur de Paris il avait donné son adhésion à l'Acte 
additionnel des constitutions de l'Empire!. Il fut donc mis au 
nombre des régicides, en vertu d’une jurisprudence qui, 
méconnaissant la réalité des faits, voulait satisfaire les sen- 
timents de vengeance des fanatiques du droit divin. 

Le vénérable pasieur sollicita une audience du comte 
Decazes, ministre de la police générale, et résuma sa 
véritable siluation dans une leltre datée du 25 janvier 1816: 


À son excellence Monseigneur Decazes, ministre de la police génerale. 


Monseigneur’, 


Je prends la liberté de demander à Votre Excellence un moment 
d'audience sur les votes que j'ai émis relativement au procès de 
Louis XVI. J’ai l’honneur de mettre provisoirement sous vos yeux 
quelques observations sur cet objet, Mais je désirerais obtenir de 
Votre Excellence un moment d'audience qui puisse éclairer sa jus- 


1. Un décret des 22-24 avril 1815 appelait les Français à consigner leur 
vote sur des registres ouverts € aux secrétariats de toutes les administra- 
tions, de toutes les municipalités, aux greffes de tous les tribunaux, chez 
tous les juges de paix, chez tous les notaires ». Le recensement des votes 
eut lieu au Champ de Mai et d'après M. Henri Houssaye, dans son récent 
ouvrage sur 16815, PActe additionnel fut accepté par 1,532,527 votants el 
repoussé par 4,802 voix seulement. Cette faible minorité s'explique par le 
mode adopté pour cette consultation qui n’était point secrete. 

2. Archives nationales, F7, 6715, Dossier Rabaut-Pomier. — Le comte 


Decazes fut ministre de la police générale du 24 septembre 1815 au 29 dé- 
cembre 1818. 
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tite et fixer sur le prononcé à intervenir une incertitude que'je ne 
puis cependant pasavoir, s’il est établi sur la teneur des procès-ver- 
baux qui prouvent que j'ai voté pour l'appel au peuple, que mon vote 
sur la peine a compté contre la mort, et que j'ai voté le sursis. Ces! 
trois votes avaient pour but l'appel au peuple, le seul moyen de sau- 
ver le roi de France qui fût au pouvoir de la minorité. 


° Je suis avec un profond respect, etc. 
RaBaur Pommier, 


16, rue de Grammont. 


L’audience fut accordée, des démarches furent tentées et 
par le consistoire‘ et par les deux collègues de Rabaut, les 
pasteurs Marron et Jean Monod. 

Le premier s’exprimait en ces termes : 


Paris le 1* février 1816. 
À Monseigneur le Comte Decazes*. 


Je me suis itérativement présenté sans succès à votre audience 
les dernières fois, c'était surtout pour intéresser votre justice et 
votre humanité en faveur de M. Rabaut, mon collègue, qui ne devait 
pas s'attendre à pouvoir être compris dans la proscription des régi- 
cides. Je laisse sous ce pli, Monseigneur, une note de lui même et 
une de notre digne collègue, M. Monod, par lesquelles nous vou- 
drions détourner, si possible, un coup fatal. Je les livre, Monsei- 
gneur, à la méditation de Votre Excellence, et je serais bien tran- 
quille s’il n’y avait qu’elle pour juger le cas. 

Du moins, Monseigneur, ne serait-il pas possible d’obtenir un sur- 
sis? M. Rabaut, à raison de son âge même et de l’extinction de ses 
moyens physiques, avait annoncé antérieurement à cette impré- 
voyable crise, sa démission volontaire à l’Église de Paris, auprès de 
laquelle il exerce son ministère. 

Je suis avec respect, etc. MARRON. 


Le pasteur Jean Monod abordait surtout la question juri- 
dique et par un raisonnement très serré il démontrait qu'en 
frappant Rabaut le gouvernement violerait la loi que les 
Chambres venaient de voter. Voici sa note: 


41. Voyez Registre du Consistoire, Archives de lOratoire. 
2. Archives nationales, F7, 6715. 
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Monsieur Rabaut Pomier peut-il être compté parmi les régi- 
cides 1? 

Cette question est résolue pour tous ceux qui le connoissent, par 
la conviction morale qu’il ne peut jamais avoir rien eu de commun, 
ni dans les opinions, ni dans les sentiments, avec les auteurs du plus 
horrible des attentats. Mais il faut quelque chose de plus. 

Les journaux du temps et le procès-verbal des séances de la Con- 
vention prouvent que M. Rabaut a mis en usage tous les moyens 
qu'il a pu croire propres à sauver Louis XVI. Après avoir soutenu 
avec force, mais sans succès, que la Convention ne pouvait pas le 
juger, il a voté l'appel au peuple parce que, comme De Sèze l’a rap- 
pelé dernièrement, le peuple français n'aurait pas permis ce crime. 

Devenu juge malgré lui, il a voté la mort, mais avec renvoi de 
l'exécution jusqu’après la Constitution, parce qu’il crut avec plusieurs 
des conventionnels honnêtes que c’était le plus sûr moyen de sauver 
le roi. Ce moyen était prêt de réussir lorsque 26 de ceux qui avaient 
voté une semblable condition eurent la lâcheté de la retirer. Mais 
46 persistèrent au milieu des menaces dont ils étaient accablés et 
leurs votes furent comptés dans les 334 qui s'étaient opposés à la 
mort. 

Enfin ce moyen de salut étant perdu, M. Rabaut en chercha un 
troisième en votant pour le sursis de l'exécution. Il est donc évi- 
dent que ceux qui voulaient la mort du roi sont ceux qui l’ont votée 
sans condition ; que ceux qui ont rétracté leur condition y ont coo- 
péré trop efficacement; mais que ceux que, ni les séductions, ni les 
menaces n’ont pu entrainer à cette lâcheté n'ont pu être conduits 
que par le désir et l'espérance d'empêcher le crime. 

Ils ont été jugés ainsi par les régicides et dénoncés par Chabot 
au club des Jacobins. 

Compterait-on à présent comme régicides des hommes que la 
Convention elle-même, intéressée à grossir la faible majorité qu'elle 
avait obtenue, n’a pas osé regarder comme tels ? 

Les régicides sont ceux qui ont voulu la mort du roi et qui y ont 
concouru par leur vote ; M. Rabaut ne l’a été, ni de volonté, ni 
de fait. | 

Rappelons une circonstance qui n’est pas sans intérêt : lorsqu'il fut 
question d'appeler M. Rabaut à l'Église de Paris, on opposa dans 
le consistoire son vote pour la mort du roi. La question fut exa- 
minée, discutée, et l’on convint unanimement que ce vote ne pouvait 


4. Archives nationales, F7, 6715. 
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laisser sur lui aucun blâme dans l'esprit de toute personne équitable. 

Il a eu le malheur, disons-le franchement, le tort de signer l’Acte 
additionnel. Mais c’est qu’il a dû le faire comme électeur et qu’il a 
cru encore, par une de ces illusions des âmes honnêtes, qu'une as- 
semblée bien choisie, si l’on s'était réuni partout pour la former 
ainsi, était le moyen le plus désirable et le plus sûr de sauver la 
France et de lui rendre promptement son roi légitime. 


IV 


Malgré ces démarches, en dépit du bon droit, le ministre 
répondit que l’ancien conventionnel tombait sous l’applica- 
tion de l’article 7 de la loi de janvier 1816. 

Rabaut-Pomier dut prendre le chemin de l'exil ; il quitta 
Paris le 17 mars 1816, et, après avoir séjourné pendant quel- 
ques mois à Bruxelles, il se fixa à Clèves. 

Quand la réaction blanche fut un peu apaisée, Boissy 
d’Anglas se remit en campagne. Nous avons eu la bonne 
fortune de retrouver la lettre éloquente’et digne qu’il adressa 
en 1818 au comte de Decazes en faveur de notre coreligion- 
naire : 


Paris, le 16 janvier 1818. 
Monsieur le comte, 


L'accueil que Votre Excellence a bien voulu faire aux diverses 
réclamations que je lui ai adressées en dernier lieu m'engage à la 
supplier de vouloir bien honorer de son intérêt celle du même genre 
que je viens lui présenter aujourd’hui, au nom de M. Rabant Po- 
mier éloigné de sa patrie par une fausse application de la loi contre 
les régicides. 

Ce vieillard plus que septuagénaire, pauvre et malade, s'était 
retiré d’abord dans les États du roi de Prusse les plus voisins de la 
France, il y avait été bien accueilli, mais on l’a forcé bientôt après 
de changer plusieurs fois d’asile et on l’a menacé en dernier lieu de 
l'envoyer dans la Prusse septentrionale, où la rigueur du climat se- 
rait bientôt mortelle pour son âge et dont le voyage exigerait des 
frais au dessus de ses faibles moyens; il a obtenu toutefois un sursis 
à l'exécution de ces ordres, mais ce n’est que d’une manière provi- 


1. Lettre au comte Decazes, Archives nationales, F7, 6715. 
LXII. — 14 
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soire qu'il est toléré dans les lieux où il se trouve et, l'incertitude de 
son sort pour l'avenir ajoute encore à tous les maux qui naissent 
de sa proscription, de sa vieillesse et de sa pauvreté. 

Il était avant la Révolution et depuis ministre du culte protestant 
etila constamment obtenu par la pureté de sa morale évangélique, 
ses vertus personnelles et ses lumières une grande considération 
parmi ceux qui professent la même religion que lui ; tous verraient 
‘son rappel en France avec autant de reconnaissance que de satis- 
faction, et Votre Excellence jugera bientôt que rien ne serait plus 
juste. Il est le fils de Paul Rabaut, dont la mémoire sera toujours 
vénérée par ceux même qui, sans professer les mêmes opinions reli- 
gieuses, savent avec quelle patience, avec quelle fidélité au gouver- 
nement royal, avec quelle soumission aux lois injustes d’alors, il a 
supporté les persécutions auxquelles il a été en butte pendant la 
plus grande partie des soixante années qu’ont duré ses fonctions ec- 
clésiastiques. Enfin il était le frère du malheureux Rabaut Saint- 
Étienne qui a péri sur l’échafaud pendant la terreur de 1793, et à qui 
la Convention n'avait jamais pardonné de lui avoir dit, dans un dis- 
cours contraire à la mort du roi, qu’il était las de la portion detyran- 
nie qu’elle le forçait d'exercer. 

Rabaut Pomier, pour lequel j'ai l'honneur de vous écrire, fut 
lui-même emprisonné avec son frère et pendant que son père, mal- 
gré ses 86 ans, l'était à Nimes, qu’un autre frère l'était à 
Villeneuve-de-Berg ; tous attendaient depuis quatorze mois le mo- 
ment fatal où ils monteraient sur l’échafaud, où les avait précédé Ra- 
baut Saint-Étienne, lorsque le neuf thermidor vint rendre à la 
France une portion de la liberté et lui faire espérer de meilleurs 
jours. 

Depuis lors, monsieur le comte, M. Rabaut Pomier, soit dans 
la Convention où il rentra, soit dans les assemblées législatives qui 
lui succédèrent, soit comme pasteur de l’Église Réformée de Paris, 
soit comme particulier a fait honorer la modération de ses opinions, 
la sagesse de ses discours civils et religieux, la pureté de ses prin- 
cipes de morale et de politique, et a obtenu la considération et l’es- 
time des hommes justes de tous les pariis. 

Cependant il est proscrit comme régicide; permettez-moi de vous 
le dire, il n’a pas mérité cette condamnation et si le gouvernement 
n’eût pas été dans l'erreur à son égard il n’eût pas été frappé par 
elle, 

Il a prononcé, je dois l'avouer, le mot affreux de mort; et il a été 
inexcusable de s'être servi d’une expression aussi criminelle; mais 
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Votre Excellence est.trop juste pour ne pas reconnaître que ce n’est 
pas dans les termes dont on a pu se servir dans cette horrible 
affaire qu'est le crime qu’on doit expier, mais dans le résultat du 
vote. Elle voudra bien remarquer dans le cas particulier dont il s’agit 
ici : 1° Que Rabaut Pomier avait voté l’appel au peuple, seul 
moyen qu'il eût de Sauver le roi, soit en renvoyant son jugement à 
des temps éloignés, soit en lui assurant des formes protectrices, soit 
en invoquant la majorité du peuple qui ne pouvait vouloir la con- 
damnation, en même temps que cette disposition l’arrachait à la 
puissance de la commune de Paris et de ses sicaires, pour le mettre 
sous la protection de la nation tout entière par l'appel porté devant 
elle. 

2° Que lorsque la fatale condamnation eut été portée il vota pour 
le sursis indéfini, seule ressource qui restât encore, pour rendre 
cette condamnation sans effet. 

3° Qu'il n’entendait point prononcer un jugement ni y participer, 
mais appliquer une mesure politique et de sûreté générale, et qu’il 
s’en fit donner acte par la Convention, ainsi que l’atteste son procès- 
verbal, Tome V, p. 287. 

% Enfin qu’il environna son vote de conditions rejetées, en dé- 
clarant qu’elles en étaient inséparables, ce qui forçait la Convention 
de compter ce vote contre la mort, à moins qu’elle n’adoptât ces 
conditions, ce qui par leur contexture aurait établi l'appel au peuple, 
et conséquemment aurait fait prévaloir la disposition la plus favo- 
rable au roi. Mais la Convention repoussa elle-même Rabaut- 
Pomier de la classe des régicides en comptant son vote parmi 
ceux qui votèrent contre la mort : ainsi, quelles qu’eussent été ses 
expressions, elle le mit incontestablement hors de la catégorie de 
ceux condamnés depuis comme régicides. 

Sans doute il ne fut point régicide dans la véritable et litlérale 
acception de ce mot, il ne le fut point dans son intention ni dans 
ses actes. Sa voix compta comme vous l'avez vu parmi celles con- 
traires à la mort, à laquelle il ne contribua point ; par ses intentions, 
non seulement il vota pour l’appel au peuple, non seulement il vota 
pour le sursis, non seulement il prononça sur la peine un vote dont 
le résultat ne pouvait qu'être favorable, mais encore il expliqua ses 
opinions dans une sorte de discours qu’il prononça en répondant 
à l’appel nominal et dont je joins ici une copie fidèlement extraite 
du Moniteur. Ce discours, M. le comte, ne laisse aucun doute sur 
l'intention de M. Rabaut, on y voit clairement qu'il ne tendait, en 
prononçant le mot de mort et en l’environnant de conditions insés 
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parables, qu’à revenir sur le décret qui avait rejeté l'appel au peuple. 
Peut-être espérait-il en mettant à cette demande l'expression que 
nous ne pouvons approuver, flatter la majorité, supérieure de si peu 
de voix, de l'espoir que la mort prévaudrait enfin et lui enlever 
ainsi quelques suffrages ; je ne le sais pas, mais ce que je sais, c’est 
que quand même sans rien faire de contraire au salut du roi, il 
n'aurait fait que sacrifier à la peur, il mériterait qu’on l’excusât ; on 
n'ignore pas de quels affreux périls étaient environnés ceux qui ne 
votaient pas pour la mort d’une manière pure et simple, les con- 
temporains peuvent l’attester et quoique l’histoire ne l'ait retracé que 
d’une manière imparfaite, elle en a dit assez pour ne laisser aucun 
doute sur ce point véritablement capital. 

Enfin, monsieur le comte, j'ajouterai à tout ce que je viens de 
vous dire pour M. Rabaut une observation qui est applicable non 
seulement à lui, mais encore à tous ceux qui sont dans la même 
catégorie. Ce qui doit frapper Votre Excellence, c’est qu’il n’est 
jamais arrivé que des hommes bannis injustement de leur patrie se 
soient conduils avec autant de modération et de dignité que ceux-ci. 
Il n’y en a aucun parmi eux qui n’ait senti qu’il devait rester Fran- 
çais hors de France, même quand on lui enlevait le droit d’en faire 
partie. Ils ne se sont point soulevés contre l’autorité qui les pros- 
crivait, ils n’ont point cherché à diriger l’opinion contre elle et à 
s’en faire un appui. Ils ont souffert en silence, et quand on les a per- 
sécutés ils se sont tus. M. Rabaut en particulier a paru n’oublier 
jamais la conduite de son vénérable père, qui lorsqu'on proscrivait 
sa tête s’écriait qu’il fallait bénir la main qui frappait et attendre 
avec soumission le jour inévitable de la justice. 

C'est cette justice que je réclame pour lui; elle est dans le cœur 
du roi, elle est dans le vôtre et il est impossible qu’elle soit vaine- 
ment provoquée. 

Agréez, M. le comte, l'expression de la très haute considération 
et de l’attachement dont je fais profession pour Votre Excellence, 


Le Ct° Boissy D'ANGLAS. 


P.-S. — Dans l'extrait du Moniteur que je joins ici, Votre Excel- 
lence remarquera peut-être des expressions et un style qui n’ont pas 
la décence convenable, mais elle voudra bien se reporter au temps 
où le Discours que je cite était prononcé; il fallait pour être écouté 
emprunter un pareil langage, c'était à cette seule condition qu'il 
était permis d'espérer quelque succès pour les propositions justes 
au fond. 
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Cette fois, Boissy d’Anglas remporta la victoire; le comte 
Decazes lui annonça que le roi avait, dans son conseil du 
11 février, accordé à Rabaut-Pomier l'autorisation de rentrer 
dans ses foyers « par sursis indéfini à l'exécution de l’article 7 
de la loi de 1816 ». Il ajoutait : 


Au nombre des considérations qui militaient en sa faveur, et au 
premier rang desquelles votre intervention a dû être placée, il en 
est une qui se rattache plus particulièrement à la position de M. Ra- 
baud Pomier sous le rapport religieux, et qui sera sans doute 
appréciée par tous ceux des sujets de S. M. qui professent le même 
culte que lui : la noble conduite des divers consistoires dans de 
graves circonstances, garantit assez que le bienfait de S. M. sur un 
des membres de celui de Paris sera senti par tous les autres. 


La monarchie cherchait à faire oublier aux protestants les 
tristes journées de la Terreur blanche, elle voulait effacer le 
souvenir des massacres de Nimes et de la partialité de ses 
fonctionnaires qui, dans plusieurs villes du Midi, étaient, pour 
ainsi dire, devenus les complices de l’émeute. 

Boissy d’Anglas accepta avec reconnaissance les engage 
ments du roi en faveur des huguenots, il en RApor acte et ré- 
pondit au ministre en ces termes : 


Paris, le 13 février 1818. 
Monsieur le Comte?, 


Les protestants de France méritent en général d’être placés parmi 
les plus fidèles sujets du roi. Leur histoire depuis plus d’un siècle 
en fournirait une preuve irrécusable. Ils aiment aujourd'hui à 
reconnaître et à révérer dans Louis XVIII, non seulement le suc- 
cesseur mais encor l’égal en bonté de cet Henri IV, pour lequel ils 
combattirent si longtemps et qu’ils contribuèrent si puissamment à 
placer sur le trône, maintenant l’heureux et éternel apanage de son 
auguste race. Mais, Monsieur le comte, ceux d’entre eux quiconnai- 
tront tous les motifs qui ont déterminé Sa Majesté à rappeler en 
France l’un des ministres de leur culte qu’ils estimaient le plus, ver- 
ront avec une bien vive reconnaissance celte attention personnelle 


4. Lettre du comte Decazes, du 13 février 1818. Archives nationales, 
F7, 6175. 
2, Archives nationales, F7, 6715. 
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du roi qui, lui, sait saisir avec tant de bienveillance les occasions de 
leur manifester son intérêt et sa bonté. Permettez-moi d'être à cet 
égard l'interprète de leur gratitude; je serais bien heureux si Son 
Excellence avait assez de confiance en moi pour regarder ce que 
j'ai l'honneur de lui attester à cet égard comme un témoignage de 
bons sentiments, et si elle daignait exprimer au roi leur respec- 
tueuse et profonde reconnaissance en me considérant comme leur 
organe, elle ajouterait infiniment à ce bonheur si elle voulait mettre 
en même temps à ses pieds l’humble expression de celle de M. Ra- 
baut Pomier et de moi et de notre constante et inébranlable fidé- 
lité. 
Daignez, etc. 
Comte Boissy D'ANGLAS. 


En même temps il annonçait à Rabaut la bonnenouvelle et 
lui faisait connaître que le duc de Richelieu avait donné ordre 
au ministre de Berlin de lui délivrer un passe-port*. 

Rabaut se mit aussitôt en route et vint se fixer à Paris, son 
ancienne paroisse. Le Consistoire lui conféra le titre de 
pasteur émérite avec droit d’assister aux séances et vota en 
même temps des remerciements à Boissy d’Anglas pour sa 
bienfaisante intervention. L'Église réformée de Paris expri- 
ma, de son côté, à Louis XVIII, l'expression de la vive salis- 
faction qu’elle éprouvait du bienfait de Sa Majesté, ajoutant 
« que cette faveur rendait à sa patrie un bon citoyen, au roi, 
« un fidèle sujet, aux Églises de France, un ancien pasteur 
« digne par ses talents, ses services etses vertus de l'affection 
« et de l'estime de tous les gens de bien? ». 

Rabaut ne jouit pas longtemps du repos qu'il avait si bien 
mérité; sa santé avait été ébranlée par les rigueurs et les 
chagrins de l'exil. Dix-huit mois après son retour en France, 
le 16 mars 1820, il fut enlevé à l'affection de ses paroissiens. 

Ses obsèques furent célébrées avec une grande solennité aux 
frais du consistoire et sa dépouille mortelle repose aujour- 
d’hui au cimetière du Père-Lachaise. Sur sa tombe sont gra- 
vées ses dernières paroles : « Je sais en qui j'ai cru. » 


1. Lettres de Boissy d’Anglas à Rabaut des 12 et 18 février 1818. — 
Collection Coquerel, t, XXX, pièces 54 et 57. B. P. 

2. Consultez Registre des délibérations du Consistoire de Paris. Séance 
du 6 mars 1818. — Archives de l'Oratoire. 
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Il nous a semblé intéressant et utile de rappeler ces 
quelques traits de la vie de ce bon ciloyen qui servit avec 
désintéressement et avec courage son pays et son Église. 

Connaissant mieux Rabaut-Pomier, nous Mi accorderons 
le rang auquel il a droit parmi les confesseurs de notre foi. 

Après l'examen attentif des documents publiés ici pour la 
première fois, tous les hommes impartiaux tomberont d'ac- 
cord pour flétrir des ministres qui ont consenti pendant un 
instant à dénaturer le sens et la portée d’un vote pour frapper 
injustement un pasteur protestant et donner satisfaction à 
des haines implacables qui n’ont point encore aujourd’hui 
complètement désarmé. ARMAND Lops. 


Documents 


RUVIGNY ET TURENNE 


DOCUMENTS INÉDITS!# 


Notre conscience d’historien nous oblige à relever d’abord 
deux inexactitudes qui se sont glissées dans notre article 
bibliographique sur Ruvigny; inexactitudes légères sans 
doute, mais dont la rectification forlifiera le jugement défa- 
vorable et motivé que nous avons porlé sur ce personnage. 

Dans sa tentative malheureuse de justifier la haute opinion 
qu'il a de Ruvigny, M. de Galtier de Laroque avait écrit de 
confiance, sur la foi d'Agnevw : 

« Ruvigny, malgré les missions prolongées qu'il remplit à 
l'étranger, ne perdit jamais de vue les intérêts supérieurs qu'à 
ayait à défendre. Il venait d'Angleterre à Paris toutes les fois 
qu'il jugeait sa présence nécessaire pour conjurer quelque 
nouveau danger menacant les réformés ou obtenir un adoucis- 
sement à leur dure siluation®. » 


4. Voir le numéro du 15 janvier. 
2. M. de Laroque, voyant cela dans lé livre d'Agnew, a pensé que 


c'était arrivé. Mais en histoire il ne faut croire que sur.preuves, même 
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À cette illusion d’un cœur généreux nous avons dû opposer 
un jamais, brutal comme un fait, implacable comme la vérité. 
Mais nous avons ajouté : « Du reste il ne fit qu’une ou deux : 
visites en France et pour ses propres affaires. » 

Or, il se trouve que nous avions écrit cette phrase sous 
l'impression de deux demandes de congé faites par Ruvigny 
dans l'intérêt « de son petit bien qui dépérissait tous les jours 
par son absence ». Mais ces deux demandes de congé n’eurent 
pas de suite et effectivement samais il ne vint en France pen- 
dant ses trois missions. 

Du reste, si les Églises souffraient de son absence et sou- 
piraient naïvement après son retour, lui n’étail pas pressé 
de quitter l'Angleterre tant qu'il s’y portait bien. Après les 
quinze premiers mois de sa troisième mission, il écrivait au 
ministre, M. de Pomponne : « J'ai différé de conclure (une 
location de trois ans) jusqu'à ce que j’aye seu par vous le temps 
qu'il plaira au Roy de me laisser icy. Je ne m’ennuyerai point 
et je m’v porterai bien, quoique les plaisirs et la santé ne 
soient plus pour moi, pourvu que S. M. soit satisfaite de mes 
petits services ». 

Seconde rectification : 

Nous avons écrit : « Une autre fois seulement les Églises 
réformées furent de la part de leur « zélé » député général 
l'objet d’un paragraphe ajouté négligemment à une dépêche. » 

Or, pour être complet, il fallait dire : Quatre autres fois seu- 
lement, dans l'espace de près de quatre ans représentant 
l'absence du Député, motivée par ses missions en Angle- 
terre: 


Du moins ces autres fois qu'il écrivit, non pas au roi, mais à 


quand l’auteur précise. Exemple : « Quoique Ruvigny, dit Agnew, eut 
son quartier général à Londres, il fit à l'occasion des visites à Paris quand 
les intérêts des huguenots le demandaient, par exemple dans l'hiver de 
1667 alors que le roi méditait la suppression des Chambres mi-parties. » 

Notez cette façon d'écrire l’histoire : 4° on n’a qu'un exemple à donner; 
mas on parle comme s’il y en ava t plusieurs; 2° cet unique exemple lui- 
même n’a jamais existé que dans l'imagination de l'auteur. Ruvigny, 
comme ses lettres quasi-quotidiennes en témoignent, ne bougea pas de 
Londres du 14 septembre 1667, date de son arrivée, au 29 juin 1668, 
époque où finit sa mission et qu'il quitta Londres pour rentrer en France. 
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M. de Pomponne, le fit-il spontanément, volontiers, avec un 
zèle et un intérêt manifeste? Que le lecteur en soit juge : 


: 


s vite He, SIT tee 6 . . CC] . ee ee. te. Ne 1er à, © ete 


Ayant été solicité par plusieurs lettres de différents lieux d’écrire 
à S. M. sur deux arrêts de son Conseil, il me semble, Monsieur, 
que je dois vous en informer par l’occasion de l’expres qui porte 
mon paquet. 

Le premier de ces arrêls est du 9 février 1674; mais l’on n’en a 
eu connaissance que depuis peu. Il porte que les ministres de 
l'académie de Saumur ni aucun ministre des seigneurs de fiefs ne 
pourront plus être admis aux synodes qui se tiendront dans les pro- 
vinces. 

Cette disposition paraît contraire à la dernière Déclaration du 
Roy, de l’année 1669, qui a réglé une infinité de contestations en 
matière de religion. 

L’autre arrêt n’y est pas moins contraire. Il est du 4 novembre 
dernier. Il deffend aux ministres de résider ailleurs qu’aux lieux où 
ils prêchent; ce qui relèguerait, comme vous voyez, Monsieur, un 
grand nombre de ministres dans des villages et des hameaux où il 
n’y a personne de leur profession, comme par exemple les ministres 
qui sont à Paris, à Rouen, à Lion et à Bordeaux, et les empécherait 
de consoler les affligés et les mourans et d’exercer plusieurs fonc- 
tions de leurs charges et de la discipline. 

Je suis persuadé, Monsieur, que S. M. a eu de bonnes raisons 
pour faire donner ces deux arrêts, mais il se peut faire aussi qu’elle 
en aura pour en surseoir l’exécution. Si vous agréez, Monsieur, de 
scavoir toutes les raisons de ces deux affaires, j’escris au consistoire 
de Charenton de vous envoyer un homme entendu. 

Je serais bien fâché que les lettres qu’on m'écrit de plusieurs en- 
droits fussent vues en ce païs; je n’y fais pas de réponce, et cela 
donne sujet de me réitérer les mêmes prières. Je vous supplie très 
humblement, Monsieur, de me faire scavoir si c’est la volonté du 
Roy que je fasse d’icy quelques fonctions de Député général, si 
non envoyez moi, s'il vous plait, vos ordres comme quoy j'auray 
à me conduire sur les affaires de cette nature, lesquels seront bien 
suivis". 

C'est tout : il ferme la parenthèse et revient aux nouvelles 


politiques. 


4. Archives des aff. étr., Angl., 21 janvier 1675. 
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Le ministre s’empresse de répondre : « Le roi aprouve 
que bien qu'éloigné vous continüiez à faire les fonctions de 
Député général de votre religion, S. M. #stant aussi per- 
suadée qu'elles ne peuvent estre en de meilleures mains que 
satisfaite de votre conduite ‘. » 

Il ajoute que la résidence ne concerne pas les grandes 
villes que Ruvigny a nommées. 

Du reste, selon la coutume à peu près invariable, Ruvigny 
n’obtint rien, malgré sa prétendue « habileté remarquable dans 
le maniement des affaires des Églises », habileté de la même 
valeur que son dévouement à la Religion, et dont on ne sau- 
rait fournir des preuves. 

Voici enfin le quatrième et dernier passage des volumi- 
neuses négociations de Ruvigny relatif aux Églises réformées : 


« Je suis très pressé, Monsieur, par les députés des provinces qui 
sont à Paris, d'écrire au roi sur les affaires de ses sujets de ma reli- 
gion. Il ne se passe point de semaine qu’on ne m'envoie beaucoup 
de lettres dont je serais bien fâché qu’on eust icy cognoissance. Je 
n’y fais pas de réponce ne sachant que mander, et c'est ce qui 
oblige les écrivains et les ministres de redoubler leurs sollicitations 
ou de m’accabler de leurs plaintes. J'en fais quelquefois sur ce sujet 
à M. le Marquis de Chateauneuf, mais cela ne les contente pas. 
Ils souhaitent passionnément que j'intercède pour eux auprès de 
S. M., nomément sur cinq Églises interdites en Bourgogne par pro- 
vision, sur le cimetière de Grenoble qui a esté osté sans ouir les 
parties, sur quelques affaires de Montpellier et de Nismes et sur 
quelques autres qui sont de la cognoissance de M. de Chateauneuf. 
Je les ay toujours remis de tems en tems jusques à mon retour en 
France, mais présentement ils sont lassés de ces remises. Je ferai 
scavoir aux députés et aux Consistoires ce qu’il plaira au Roy de 
me commander. Jusques là je garderai Je silence?. » 


Donc, malgré leur patience de huguenot, les députés des 
Réformés, si longtemps déçus dans leur attente légitime, se 
fachaient enfin contre le courtisan indifférent au sort des 
Églises et des deux millions de protestants dont il était le 
pseudo-député général. Sur quel ton lui écrivaient-ils?.. Lui 


1. Archives du ministère des af. étr., Nég. Angl., 30 janvier 1675. 
2. Ibidem, 9 janvier 1676. 
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conseillèrent-ils de donner sa démission ?... On ne le saura 
probablement jamais. | 

Mais voici le premier effet sensible de leur importunité, de 
leurs reproches et de leur conseil : le 10 février suivant, 
Ruvigny, encore à Londres, glisse ce paragraphe dans sa 
dépêche à M. de Pomponne : 


« Je vous envoie, Monsieur, une lettre que j'ai receue par cet 
ordinaire, de plusieurs personnes de ma religion qui sont à Paris 
députées par les provinces. J’en reçois souvent de semblables, et si 
vous prenez la peine de la lire et une autre que je receus il y a 
15 jours, vous verrez qu’il n’est pas bon pour le service de S. M, 
que les gens de ce païs prennent connaissance de telles plaintes. 

«Je crois que le moyen le plus asseuré pour les empêcher d'écrire 
en Angleterre serait celuy de donner mon employ de député à mon 
fils. Je puis asseurer S. M. qu’elle en sera bien servie et que ses 
actions étant conduites par un excès d'affection et de fidélité, il 
n’aura jamais pour but que le bien de son service. Je vous supplie 
très humblement, Monsieur, d'appuyer auprès du Roy l'extrême 
désir que j'ai qu’il plaise à S. M. de donner ce caractère à mon fils. 
Je tiendray cette grâce pour une récompense de mes petits ser- 
vices et elle me sera d’une très grande consolation dans la rigueur 
des indispositions dont je suis menacé?. » 


Ruvigny sentait bien la fausseté de sa situation, mais il 
était incapable d'en sortir. Créature de Louis XIV, après 
lavoir été de Mazarin, lui devant tout et habitué à ne luirien 
refuser, il ne pouvait être que l'instrument passif et muet de 
la ruine des Églises. Mais s’il obtenait que son fils füt député 
à sa place, il conserverait dans sa famille et l'honneur et le 


1. Le Député général, à qui la gratitude royale permit d’emporter libre- 
ment sa fortune lorsqu'il quitta définitivement la France et de s'assurer 
le revenu des domaines qu'il y poss dait, s’avisa, pour complaire jusqu’au 
bout à Louis XIV, de laisser ses archives de Député général et 200,000 livres 
qui restaient du fonds de l'Agence des Églises réformées entre les mains 
de son ami le procureur général M. de Harlai! 

Cet argent, après la mort de Ruvigny et l'entrée de son fils au service 
de Guillaume III d'Orange, fut donné par le roi au dépositaire. 

On dit que les papiers furent restitués sous Louis XV à la famille 
Tallemant, alliée aux Ruvigny; mais qu’en restait-il alors, et que sont-ils 


devenus ? 
2. Archives du ministère des aff. étr., Nég. Angl., 10 février 1676. 
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profit de la charge, sans en avoir les durs inconvénients. 

Et c'était probablement pour s'entendre avec lui sur ce 
changement, que Ruvigny, sous prétexte de se faire aider 
dans une négociation diplomatique « pendant la tenue du 
Parlement », avait, quelque temps auparavant, demandé et 
obtenu du roi que son fils passät à Londres environ deux 
mois auprès de lui{. 

Mais le Maître n’était pas disposé à rompre la chaîne de 
son esclave. Malgré lui Ruvigny devait jusqu’au bout colla- 
borer à l'œuvre inique et n’obtenir que cinq ans plus tard le 
triste avantage d'y associer son fils. 

Cependant les mandataires des Églises ne cessant pas 
leurs importunités, le Député général dut encore écrire le 
23 mars : 


« Depuis les dernières lettres, Monsieur, que je vous ai envoyées 
des députés qui sont à Paris pour les affaires de ceux de ma reli- 
gion, ils m’en ont encore écrit plusieurs autres dont je n’ay pas cru 
à propos vous devoir importuner. Mais je ne peux pas m'empêcher 
de vous entretenir sur la dernière que j'ai receue qui me donne 
avis que le roi a eu la bonté de nommer des commissaires pour 
examiner leurs affaires au retour de la campagne. Ils me prient 
là dessus, comme vous verrez, Monsieur, par leur lettre, d’écrire 
à S. M. d’ordonner cependant une surséance à l'exécution de plu- 
sieurs arrêts dont ils se pleignent et qui doivent estre examinés par 
M": les commissaires. J’escris à ces députés que j'ai fait leur très 
humble prière au Roy? et que vous, Monsieur ou M. le marquis de 
Chateauneuf leur donnerez connaissance de ce qu’il aura plu à 
S. M. d’ordonner sur la demande de cette surcéance. » 


Enfin le mois suivant Ruvigny écrit pour la dernière fois : 


« Je vous envoie, Monsieur, une lettre qui m'a esté escrite par les 
députés huguenots des provinces, le Roy jugera, s’il luy plaist, s’il y 
a de la raison dans leur demande et s’il sera bon pour son service 
que S. M. leur refuse ou leur accorde la satisfaction qu'ils espèrent 
de sa grâce et de sa bonté. » 


1. Archives du ministère des af. étr., dépêches du 9 septembre et du 
9 décembre 1675. 


2. C'est une façon de parler. Ruvigny écrivit fréquemment au roi tou- 
chant ses propres intérêls, mais jamais au sujet des Églises. 
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Nos rectifications sont finies. N'étäit le manque d'espace, 
nous pourrions les faire suivre de divers passages des lettres 
de Ruvigny qui le montrent travaillant, de concert avec les 
jésuites, à ruiner les intérêts du protestantisme en Angleterre, 
comme il les négligeait en France; osant affirmer que les 
griefs des Huguenots étaient exagérés ou faux et leurs plaintes 
injustes, alors qu'il savait mieux que personne que rien n'était 
ni plus vrai ni plus juste; pratiquant sans scrupulele mensonge, 
la tromperie, la corruption, n’hésitant devant aucun moyen 
déshonnète pour servir Louis XIV dont il avait toute la con- 
fiance et la faveur ct qui ne lui refusait rien de ce qu'il 
demandait pour lui-même ou pour sa famille : dispenses de 
taxes, pensions, régiment, gratifications et domaines: tout, 
sauf la justice pour les protestants et la vie pour leurs Églises, 
choses que, d’ailleurs, Ruvigny ne demanda jamais formelle- 
ment. 

Et pourtant M. de Galtier de Laroque a cru pouvoir écrire : 
« Un des derniers grands services que Mazarin rendit aux 
protestants fut de leur donner le marquis de Ruvigny comme 
représentant officiel à la cour » ; et un peu plus loin : « Grand 
huguenot parmi les plus remarquables des protestants de 


Nous croyons en avoir dit assez pour convaincre M. de 
Laroque lui-même de l’inanité de ce jugement. Si, au lieu de 
s’en tenir à l'opinion « des deux grands esprits Saint-Simon 
et Guizot », dont le premier savait moins et dont le second ne 
savait pas plus que lui sur Ruvigny, s'ileût, dis-je, remonté 
aux sources, les découvertes douloureuses qu'il eût faites lui 
eussent imposé un jugement semblable à cui que nous 
avons exprimé. 

Découvertes ? — Oui, c'est bien le mot. Qui se doute, par 
exemple, que le Député général des Églises réformées con- 
sentit à prêter la main à l’abjuration de Turenne ? Nous en 
avons pourtant la preuve autographe sous forme de deux 
petits billets honteux qu'il pensait sans doute ne devoir pas 
être conservés. 

Saint-Evremond a parlé de la fidèle amitié de Ruvigny pour 
Turenne et réciproquement ; l'influence de l'habile courtisan 
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sur le naïf guerrier n’est pas. moins certaine. Mazarin et 
Louis XIV eurent recours à l’une et à l’autre : le premier en 
1649 et en 1651 ; le second en 1666. 

En 1666, Turenne venait de perdre sa femme, fille du duc 
de la Force, princesse huguenote d’un rare savoir et d’une 
piété presque sans exemple. Grace à elle, il était demeuré 
ferme dans la religion réformée. Mais à peine eut-elle rendu 
le dernier soupir que Louis XIV eut l’indélicatesse de donner 
immédiatement l'ordre d’assaillir la conscience du mari et 
l'impudeur d'employer à cette besogne le Député général! 
Le grand ministre Colbert fut chargé de conduire les opéra- 
tions et le roi lui-même ne dédaigna pas de donner de sa 
personne. 

Le 14avril, le jour même que les funérailles de la princesse 
eurent lieu à Charenton, Ruvigny, de sa grande écriture, écri- 
vait à Colbert : 

14 avril. 
Monsieur, 

Le billet que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire ne me fust 
rendu qu’à 11 heures du soir. J’ay veu ce matin Monsieur de Turenne 
à qui j'ai fait vos complimens. Je lui mènerai M. l’abbé à cinq heures 
après midi et demain matin je vous rendrai la réponse. Si vous 
veniez icy aujourd’hui, faites moy l'honneur de m'en avertir affin que 


je ne vous manque pas. 
Je suis, Monsieur, Votre très humble et très obéissant serviteur, 


Ruvicny. 


Ce court et petit billet est sans adresse ni suscription ni 
millésime, seulement au dos, sur le pli et d’une autre écriture : 
«M. de Ruvigny, 14 avril 1666. » 

Le second billet que voici, porte au dos la même date, mais 
aucune indication, pas même le quantième, de la main de 
Ruvigny : Il est évidemment postérieur à l’autre puisqu'il y 
est queslion de plusieurs conférences et quoique le classi- 
ficateur de la correspondance ait mis au dos la même note 
qu'au précédent. Toutefois le millésime est exact pour ce 
billet comme pour l’autre, car en avril 1667 Turenne était en 
campagne, et en avril 1668 Ruvigny était en Angleterre : 
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Monsieur, 


Si vous ne veniez pas demain ici j'aurais esté demain de bon 
matin vous rendre conte de toutes les conférences. Celle d’au- 
jourd’hui n’a pas eu plus de force que les autres, quoi que M. labbé 
aie entendu des bonnes raisons ; mais il est possédé des siennes qui 
seraient trop longues à mettre dans ce billet. 

Ruviany?. 


Nous laissons aux panégyristes de Ruvigny le soin des 


commentaires. 


Turenne abjura le 23 octobre 1668. Nous avons pensé 
que l'enlèvement de Marcilly avait été décidé et Turenne 
engagé dans l'affaire avant cette date, c’est pour cela que 
nous avons dit de lui : « déjà mûr pour l’abjuration ». 

S'il n’y participa qu'après son abjuration, il donna, en se 
prétant à cet acte de banditisme, une belle preuve de son 
zèle de néophyte et une illustration des deux maximes de sa 
nouvelle Église : Compelle intrare, la fin justifie les moyens. 

Cependant la Cour exultait. M. de Lionne écrivait, de 
Saint-Germain, le 27 octobre, à l’ambassadeur français en 
Angleterre, M. Colbert de Croissy : 

« Que direz vous, Monsieur, mais qu’en dira-t-on au pays 
où vous estes, de la grande nouvelle que j’ay à vous donner 
de la conversion à la foy catholique de M. de Turesne qui fit. 
il y a quelques jours, abjuration de l’hérésie entre les mains 
de M. l'archevèque de Paris°? » 

Et que dira-t-on du rôle de Ruvigny dans cette affaire ? — 
Qu'il se prêtait à toutes les besognes pour faire plaisir à son 
maitre, et que les intérêts de sa religion étaient le moindre de 


ses SOUCIS. ; 
CÉSAR PASCAL. 


1. Ruvigny avait d’abord écrit « quoiqu'il », et désignait évidemment 
Turenne. Prudent et rusé comme il l'était, aurail-il corrigé pour éviter 
d’être clair ? 

2. Manuscrits de la Biblioth. nat. fonds Colbert, vol. 137. 

3. Archives du ministère des aff. étr., Angl. Nég., 1668. 
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SAINT-ANTONIN 


CHRONIQUE CONTEMPORAINE INÉDITE 


DES SUITES DE LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES 


(1683-1688) 


La grande pensée du règne de Louis XIV semble bien 
avoir été l’anéantissement de la religion réformée; l’entre- 
prise a été préparée de longue main, elle a eu ses hardiesses 
et ses actions d’éclat : la suppression des synodes, la révo- 
cation, l'exil des pasteurs, les dragonnades; elle abonde 
aussi en mesquines et incessantes vexations. La force et la 
ruse, les formes de la justice et les séductions, tous les 
moyens ont été employés avec une fermeté et un esprit de 
suite qu’on ne peut s'empêcher d'admirer. 

Le forfait a été consommé avec une méthode sans défail- 
lance, il demeure incompréhensible qu’en dépit de tout il y 
ait encore en France une Église réformée. C’est un miracle. 

Pour constater le procédé d’anéantissement, il n’est pas 
besoin de refaire l'enquête magistrale d'Élie Benoît, il suffit 
de rapporter ce qui s’est passé dans une seule de nos pauvres 
Églises, de 1683 à 1688. 

Saint-Antonin est une petite cité située sur la rive droite de 
l'Aveyron, au nord des rochers d’Anglars; chef-lieu de canton 
de l'arrondissement de Montauban, elle a moins de 5,000 âmes, 
mais elle est signalée comme commerçante et industrieuse. 
On y voit filer la laine et tisser les serges, burats et cadis. 
Servance lui donne de la pierre lithographique, de la pierre 
de taille et des schistes pour toiture; on y travaille là phos- 
phorite du pays, pour les usages agricoles, et le chemin de 
fer de Paris à Montauban lui permet d’écouler facilement ses 
produits. 

Ce gros bourg a derrière lui un long passé. Il suffit du 
reste, pour s'en rendre compte, de jeter un coup d'œil sur le 
pont du x siècle dont il occupe la tête, sur ses rues dont 
l'étroitesse explique peut-être la saleté, sur quelques façades 
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du xrv* et même du xin° siècle aux colonnettes et sculptures 
frangées de toiles d’araignée. Une de ces rues forme encore 
un àrc de cercle parce qu’elle se moulait en quelque sorte 
sur le mur d'enceinte actuellement démoli. 

L'hôtel de ville est peut-être le plus ancien de l'Europe, il 
date du xn° siècle; le rez-de-chaussée se compose d’arcades 
_en ogive supportant une galerie formée de colonnes aux 
| chapiteaux variés, séparées par deux petits piliers sur lesquels 
s'appuient des figures en demi-relief. Le second étage est 
pércé de deux fenêtres géminées. À gauche se dresse une 
tour de défense avec beffroi. Dans cette maison de ville qui 
a grand air se sont accomplis plusieurs actes de notre chro- 
nique. 

Dans les environs, des grottes et des dolmens attestent 
que le pays a été habité de toute antiquité. On a retrouvé les 
restes d’une bourgade romaine, Pépin y a fondé le monastère 
de St Antonin de Pamiers; en 1140 la ville obtint de son 
vicomte une constitution municipale; au xin° siècle, elle eut 
son troubadour, le chevalier Raymond Jourdain. 

L'Église réformée, selon Th. de Bèze, y fut plantée en 1561, 
environ la mi-janvier. De la Rive et Jean Chrestien dit de 
La Garande y firent quelques exhortations secrètes, et y 
obtinrent des conversions; le dernier de juin 1561, ceux de 
St Antonin furent bannis par la fureur du peuple (page 365); 
secourus par ceux de Montauban, ils n’en demeurèrent pas 
moins chassés jusqu’à la fin d'août, auquel temps ils furent 
rétablis par ordonnance du sénéchal et l'Église fut dressée 
par le ministre Vaysse. Mais nous n'avons pas à faire ici 
l'histoire religieuse de S' Antonin, et nous en venons de 
suite à l’année 1683. 

A cette époque le scribe du juge de S'Antonin, fervent pro- 
testant mais réduit comme les autres à la douloureuse situa- 
tion de nouveau converti, se mit à faire pour sa consolation 
des copies des écrits contemporains qui cireulaient en 
cachette, lettres de Claude, de Jurieu, poèmes consolatoires, 
exhortations, récits d'histoire, controverses. Çà et là, il a noté 
les événements qui ont eu lieu dans sa résidence; il nous 
en est resté deux cahiers de 78 et 176 pages. Avant de don- 
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ner les extraits qui nous intéressent, nous en résumerons le 


contenu. | 

Le premier extrait nous montre qu'avant la Révocafin, 
en 1683, on se préparait aux dernières rigueurs en inquiétant 
les protestants, les femmes, les gens de métier et marchands, 
mais aussi les notables, même un notaire et deux anciens 
consuls. Le pasteur de S‘ Antonin, Pierre Bardon, et les 
anciens du Consistoire avaient reçu, le 12 septembre 1683, 
signification d’un acte réclamant comme catholiques des 
gens qui étaient et se disaient protestants. Cet acte, qui à 
cette heure est tristement significatif, émanait de M° Jean 
Cassaing, procureur du Roi en la judicature de S' Antonin. 

La réponse à cette signification fut faite, non par le 
Consistoire, mais par les personnes visées dans l'acte et 
sous la forme légale. La signification du procureur portait 
que Jeanne (Françoise) Villeneuve, femme de Pierre Cas- 
saing, marchand, avait abjuré la religion réformée lors de son 
mariage dans l'Église de Santou, que Antoinette Cavallié 
(dite Cavalhère) veuve de Jean Aliès Petitou, Florette Roux, 
femme de Henry Dardenne, demoiselle Isabeau de Bouniol, 
femme du s' Abel Becay marchand, Pierre de Jean Cam- 
bounet tisserand, Françoise Faurio fille de feu Jean et 
femme de David Soloniac tailleur d’habits, Isaac Lafon gan- 
tier, Anne Delpech femme de Michel Aliès sarger, Florette 
Berry femme de M° Jean Plagaven praticien, Jaques Jamme 
M° chirurgien, Jean Roux marchand et David Aliès Bernade 
peigneur de laine sont originairement catholiques, comme 
nés de parents catholiques et baptisés à l’église, que Marc de 
Saint-Just bourgeois, David Ventolon brassier, Antoine Vil- 
leneuve tanneur et Jean Rieussec hôtelier ayant abjuré la 
religion réformée y sont retournés par la suite sans faire acte 
régulier d’abjuration de la religion catholique. 

A ces allégations les intéressés répondaient que D. Venta- 
lon et A. Villeneuve n'avaient jamais abjuré; que Françoise 
Villeneuve mariée à Cassaing en 1642 avait toujours fait pro- 
fession de la Religion, ainsi qu’il appert d'un acte du 14 juil- 
let 1643, — Le sieur Saint-Just a toujours fait profession de 
la religion réformée; en 1656 et 1655, il a été consul de la 
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Religion, pendant 40 ans notaire connu comme réformé, le 
ministre a béni son mariage et baptisé ses enfants. — Flo- 
rette Roux, Florette Berry et Pierre de Jean ont été il est 
vrai baptisés dans l’Église romaine, mais depuis lors il est de 
notoriété publique et cela depuis plus de 40 ans, qu'ils ont 
fait profession de la religion réformée, ainsi que le constatent 
leur mariage et le baptême de leurs enfants. — Jean Roux a 
été consul et ancien du Consistoire. — Jean Lafon et David 
Aliès baptisés dans l’Église réformée, Aliès le 21 mars 1626 
et Lafon le 21 novembre 1652, selon le livre des actes du Con- 
sistoire, ont toujours professé cette religion. — Cavalhé, Fau- 
rio, Delpech, de Bouniol, Rieussec et Jamme ont abjuré la 
religion C. A. R. savoir : Antoinette Cavalhé, mardi 28 février 
1652; Françoise Faurio, vendredi 17 mai 1652; Isabeau de 
Bouniol, dimanche 16 novembre 1653; Anne Delpech, 16 août 
1654; Jean Rieussec, dimanche 22 janvier 1662; Jaques 
Jamme, mercredi 19 juin 1663. Le dernier avait abjuré dans 
le temple de Puylaurens, les cinq premiers sont inscrits 
dans le livre du Consistoire de S' Antonin. 

Le 21 août 1685 quatre régiments d'infanterie et de cavale- 
rie arrivèrent à Montauban et furent logés chez les réformés ; 
leurs vexations amenèrent les protestants à s’assembler à 
l'hôtel de ville, le 24 août jour néfaste de la S' Barthélemy 
ils se résolurent d’un commun consentement à donner satis- 
faction à sa majesté, c’est-à-dire à abjurer. 

Dès le 22 août, quatre compagnies de cavalerie furent déta- 
chées à S' Antonin et le mauvais exemple donné par Montau- 
ban fut suivi; le dimanche 26 août, une première réunion des 
réformés eut lieu à la maison de ville, où M. Canistrot raconta 
ce qui s'était passé, ensuite de quoi on décida d'envoyer 
M. Brugière pour savoir si on avait accordé à quelques pro- 
testants de communier sous les deux espèces. 

Le lendemain dans une nouvelle assemblée, on apprit que 
les réformés de Montauban n'avaient obtenu aucune conces- 
sion et que ceux qui n’avaient pas abjuré étaient tourmentés 
par les soldats ; les abjurations commencent par les hommes, 
au nombre de 335, un M. Sahuc eut beaucoup à souffrir; les 
24 et 25 septembre on usa des mêmes logements militaires 
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pour contraindre les femmes et les enfants, bref le nombre 
total des nouveaux convertis fut de 694 personnes, y compris 
les garçons de 14 ans et les filles de 12 ans. 

Le 27, un nouveau converti, Abraam Bez, meurt, on l’en- 
terre au cimetière des catholiques. — Le 6 octobre, on 
publie l’ordre d’aller à la messe le lendemain dimanche sous 
peine de 10 livres d'amende; — le 8, mademoiselle Desain- 
tou, Jean Dufaure et d’autres sont condamnés à l’amende 
pour n'être pas allés à la messe. 

Le 16 novembre, l'intendant M. Legoux de la Berchère 
envoie un hoqueton pour démolir le temple; le lendemain, 
on y met la main et la démolition est si vivement menée que 
le 22 elle est achevée et le hoqueton s’en fut démolir le 
temple de Cajarc (Lot), le dernier debout de la région. Le 
7 décembre, l'infendant ordonne la remise des papiers du 
Consistoire avec déclaration des biens du Consistoire sous 
peine de 3001. d'amende, ce qui fut fait; le procès-verbal 
final fut dressé le 22 janvier 1686. 

Le 15 décembre 1685, une partie des matériaux du temple 
fut vendue à la criée et achetée par Alauset jeune au prix de 
150 1. Les vitres et pierres furent à l’encan le 30 janvier 1686, 
— Le 27 décembre 1685, nouvelle menace de gens de guerre; 
— le 29, ordre de remettre tous les livres de la religion. 

Deux compagnies d'infanterie arrivent le 14 janvier 1686; 
on les loge ainsi que des cavaliers en quartier d’hiver chez 
ceux qui n’allaient pas à la messe. Le 23, plusieurs cavaliers 
vont chercher M. de Brelhac et quelques dames au chateau 
de M. d’Apajon. M. de Brelhac saisi ainsi que sa femme, sont 
conduits tous deux à Montauban, puis à Montpellier, atta- 
chés à leur cheval comme des criminels, maltraités, enfin 
séparés et exilés dans des îles, leur château démoli et leurs 
biens ravagés. | 

L'intendant demande une nouvelle estimation plus précise 
des biens du Consistoire; le 4 février, on nomme des 
experts et le cimetière des protestants est estimé à 350 1., 
le bois du temple 250 1., les planchers et la chaire 50 1., la 
pierre 1,100 I., la tuile 50 I., dont procès-verbal le 12. — 
Les livres protestants étaient entassés à l'hotel de ville 
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depuis le 29 décembre 1685; on les brüla le 1 mars 1686. 

Le 6 mars, ordre d’envoyer les enfants aux écoles et à la 
messe. — Le 15 février, saisie des biens des réfugiés; — 
3 juin, ordre secret du roi de faire instruire les apprentis, 
valets et servantes sous peine d'amende. 

La femme de Jaquot de Caussade ayant refusé l’extrême- 
onction, puis étant décédée, on l’enterre, puis son cadavre 
déterré est trainé sur la claie par le bourreau, assisté de 
6 soldats et le mari emprisonné. — Le 16 juin 1687, ordre 
d'aller se faire confirmer par l'archevêque d’Alby, de pas- 
sage à Penne. — Le 18 juillet 1688, la femme de David Com- 
bay ayant refusé les derniers sacrements de l’Église romaine 
est ensevelie dans un champ. 

Au commencement du mois d’août, les cavaliers du baron 
de Fontene font la recherche des livres et les brülent; — 
6 septembre, confiscation des biens des réfugiés. — Le 17, 
nouvelle arrivée de soldats logés chez les nouveaux convertis; 
— relégation à Rodez de M. Sahuc, de la fille aînée de 
M. Lagarde et à Villefranche ou à Aubin, de Annette Granier, 
la fille de Maret et de celle de Becay. — Le 23, on relègue 
dans l'hôpital de Villefranche le s' Jean Jaquot, 

Un mois plus tard, le 23 octobre, le juge de Saint-Antonin 
veut saisir au corps Abel Amatis, chirurgien; celui-ci lui 
échappe, le juge appelle à son aide Jean Vieusseux qui S'y 
refuse et se retire malgré les menaces; ce petit épisode 
montre l'esprit de la population. 

Le 17, encore une compagnie de cavalerie de Royal Pied- 
mont pour les nouveaux convertis. — Le 7 novembre, il est 
défendu au régent d'enseigner les nouveaux convertis; il doit 
les amener aux Carmes. — Le 12, ordre aux gentilshommes 
nouveaux convertis de ne garder que deux fusils, une paire 
de pistolets et 61. de poudre, de remettre le surplus aux 
mains du magistrat sous peine des galères perpétuelles. — 
Le 17, la femme de David Combay et sa fille sont reléguées 
à l’hôpital de Villefranche. — Mais laissons aux lecteurs le 
soin de compléter cet aperçu très sommaire d’une doulou- 
reuce chronique bien captivante dans sa simplicité. 

Cu.-L. FrossarD, pasteur. 
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[Septembre 1683]. 


A la réquisition d’Antoinette Cavallié veuve de Jean Aliés Peti- 
tou ; Françoise Faurio fille à feu Jean femme de David Solomiac 
tailleur d’habits; demie Isabeau de Bouniol femme du S' Abel 
Bécay mard; Anne Delpech femme de Michel Aliès sarger; Jean 
Rieussec hoste; Jeanne Villeneuve femme de Pierre Cassaing 
mard ; Jean Roux mar; Florette Berry femme de Me Jean Plaga- 
ven praticien; Jaques Jamme M£° chirurgien; Florette Roux femme 
d'Henry Dardenne; Pierre de Jean Canbounet tissd; Isaac Lafon 

“gantier; David Aliès Bernade peigneur de laine; s' Marc de St Just 
bourgeois; David Ventolon brassier; Antoine Villeneuve taneur; 
— tous habitans de la présent ville St Antonin faisant profession de 
la religion P.R.;—soit signifié et fait à scavoir à M° Jean Cassaing 
procureur du Roy en la Judicature Royalle de lad. ville, — qu'estant 
advertis que ledit sieur Cassaing a fait signifier par acte du 
doutse du présent mois à Pierre Bardon ministre et aux an- 
ciens du Consistoire de ceux de ladite religion P. R. de ladite 
ville, que ladite de Villeneuve abjura ladite religion dans l’Église 
de Saintou pour faire profession de la religion catholique apposto- 
lique romaine lors de son mariage avec ledit Cassaing; que lesd® 
Jeanrie Cavalière, Roux, de Bouniol, de Jean, de Faurio, Lafon, 
Delpech et Aliés sont originairement catholiques pour être nés de 
parens catholiques et baptisés à l’Église; et que lesdits s' de S!' Just, 
Ventolon, Villeneuve et Rieussec ont abjuré ladite religion P. R, 
pour embrasser la catholique et sont retournés à ladite religion 
sans avoir fait acte d’abjuration de ladite religion catholique. 

Ils déclarent audit s° Cassaing, scavoir lesdit de St Just, Ven- 
tolon, Villeneuve n’ont jamais abjuré ladite religion P. R; — que 
ladite Françoise Villeneuve depuis son mariage avec ledit Cassaing 
contracté en l’année 1642, a toujours fait profession de ladite reli- 
gion P. R. et qu’en l’année 1643, ayant eu procès contre ledit 
Cassaing en la cour et Chambre de l’édit de Lenguedoc, elle est 
qualifiée dans l’arrest qui feut rendeu en cette instance, le 24 juillet 
1643, femme dudit Cassaing faisant profession de la religion P. R.; 
— que ledit S! Just Ventolon et Antoine Villeneuve n’ont jamais fait 
abjuration de ladite religion P. R.; que cette prétendue abjuration 
alléguée par ledit S° Cassaing, n’estant justifiée d'aucun acte pro- 
bant suivant que la déclaration de Sa Majesté du 9 octobre 1679 
l'ordonne par exprès, ne peut leur estre opposée, outre que, à 
l'égard dudit de $. Just, il a toute sa vie fait profession de ladite 
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religion, qu'il a esté consul de ceux de ladite religion l’année 1656 
et 1655, qu'il s’est marié trois fois et son mariage bénit dans ladite 
religion et y a fait batiser tous ses enfans, a levé les provisions de 
l'office de notaire et l’a exercé environ quarante ans faisant toujours 
profession de ladite religion; — et pour lesdits Roux, Berry et de 
Jean que quand il seroit vray que le sacrement du baptème leur 
auroit esté administré à l’Église, que néantmoins estan d’une noto- 
riété publique qu'ils ont actuellement depuis leur batême fait pro- 
fession de ladite religion jusques à présent, s’estans mariés et leur 
mariage benit dans ladite religion, et y ayant aussy fait batiser leurs 
enfans, ledit Roux ayant esté consul de ceux de ladite religion et 
ancien dudit consistoire, cette profession actuellement faite pen- 
dant plus de quarente années les met à couvert de la prétention 
dudit s' Cassaing; — et à l’egard desdits Lafon et Aliès, ils ont 
esté baptisés dans ladite religion, scavoir ledit Aliès le 21 mars 
1626 et ledit Lafon le 29 9bre 1652, comme résulte de leur batême 
inceré dans le livre dudit Concistoire et ont toute leur vie fait pro- 
fession de ladite religion ; — et pour lesi. Cavalher, Faurio, Del- 
pech, de Bouniol, Rieussec et Jamme, ils ont abjuré ladite religion 
catholique appostolique romaine, scavoir ladite Cavalhère le mardy 
28 février 1652, ladite Faurio le vendredi 17 may 1652, ladite Bou- 
niol le dimanche 16 9Pre 1653, ladite Delpech le dimanche 16 août 
1654 et ledit Rieussec le 22 janvier 1662, comme il resulte des actes 
incerés dans le livre tenu par ledit Concistoire sur ledites abjura- 
tions. et ledit Jamme dans le temple de ceux de ladite religion de 
la ville de Puilaurans le mercredy 19 juin 1663. 

Et, attendeu qu’au moyen des susdits actes, lesdits de Villeneuve, 
Roux, Berry, Jamme, Cavallie, Bouniol, Faurio, de Jean, Lafon, 
Delpech, Aliès, de S' Just, Ventolon, Villeneuve et Rieussec ne 
peuvent estre troublés en la profession qu’ils ont toujours faite 
qu'ils font présentement et veullent faire à l’avenir de ladite religion 
P. R.;— soit sommé et requis ledit s° Cassaing de se departir dudit 
acte et en sus proteste[nt] contre luy de tous dépans dommages et 
interêts. 

Dont acte fait à S‘ Antonin, ce vingt quatre septembre mille six 
cens quatre vingt trois. 

Fait et signiffié, comme dessus, ledit jour, par moy .….… habitant 
de St Antonin soussigné immatriculé au siège royal de ladite ville, 
en parlant audit M° Cassaing trouvé en son domi® qu'a répondu, 
cop pie que lui ay baillée, des sudits abjurations, batêmes, actes, et 
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[Août-Décembre 1685]. 


Le vingt deuxième dudit mois, seroit parties plusieurs com- 
pagnies de cavallerie et d'infanterie pour aller dans les lieux circon- 
voisins de Montauban où il y avoit des gens de ladite religion, et 
particulièrement arriva ledit jour, dans la ville de Saint Antonin, 
quatre compagnies de cavallerie qui furent logés sur ceux de ladite 
religion, lesquels après avoir sceu de la manière que Montauban 
s’estoit gouverné sur ce sujet, et voyant que ceux quy devoifen]t 
nous soutenir avoi[en]t témoigné une grande lâcheté dans ce ren- 
contre où toutes leurs forces se devoi[en]t deploier pour soutenir 
la cause de Dieu, et que les villes voisines avoi[en]t suivy ce malheu- 
reux exemple, ils feurent contraints de s’assembler dans la maison de 
ville où presque tous les hommes et enfans, chefs de famille feurent 
le dimanche vingt-sixième dudit mois. 

Et après une petite conférance, Monsr Canitrot auroiïit représenté 
à la compagnie ce quy c’estoit passé dans ledit Montauban, et enfin 
fut résoleu qu’on envoiroit audit Montauban pour scavoir sy on 
avoit accordé à quelques-uns des habitans de communier sous les 
deux espèces comme ils avoi[en]t demandé, sur quoi fut député le 
S' Brugière fils, à quoy Mons’ de Thibault com'* des guerres qui 
estoit venu en cette ville avec led. cavaliers, auroit consenty. 

Le lendemain, vingt sept, ledit Sr estant de retour, il auroit reporté 
à l’assemblée qui se fist pour la seconde fois dans ladite maison de 
ville, qu’on n’avoit point vouleu écouter ces propositions, ce quy 
auroit obligé partie desdits habitans à se résoudre d’obéir au roy et 
se renger à l'Église catholique et dressé une délibération quy a été 
signée de ceux quy scavent, et, cela fait, ils seroi[en]t allés se faire 
recevoir à la grande église en compagnie dudit S' commissaire, 
estant en nombre de 335, y compris ceux qui s’en firent inconti- 
nant qu’ils eurent logement. 

Et comme, dans ledit Montauban, il y restoit encore beaucoup de 
personnes quy n’avoifen]t point fait abjuration de la religion, on 
leur donnoit de forts logements et on commandoit aux soldats de ne 
leur laisser prendre aucun repos denuit ny de jour de telle manière 
que ceux qui estoi[en]t ainsi traités s’affoiblissoifen]t de leur corps 


et de leur esprit, qu’ils n’estoi[en]t plus capables de connaître le mal. 


ou le bien, et par ce moyen ils exigeoi[en]t d’eux la parolle de se 
convertir, 


Dans ledit Saint Antonin n'y resta que fort peu de gens. M' Sahuc 
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fut celluy quy a souffert le plus et après avoir abandonné tout et 
s'étant absenté de ladite ville, il fut en obligation de se retirer ches 
luy, (y ayant quelque déclaration ou arrêt quy l’enjoignoit sous de 
grandes peynes, tant contre les fugitifs que contre. ceux qui les ca- 
cheroilen]t) et enfin, arrivé dans ladite ville, après avoir resté 
quelque tems dans la maison de M" Penavaire, il fut contraint de 
s’en aller dans sa maison parle capitaine et cavalliers qui avoi[en]t 
logé auparavant sur luy, quy faisoi[en]t leur dépance dans led. 
logis. Etl’ayant amené dans sa maison, il fut ordonné aux cavalliers 
de le garder sûrement et ne le laisser en repos ; enfin, ayant echapé, 
il s’en seroit allé à Paris où on dit qu’il s’est converty, et sa femme 
ayant resté icy, elle l’auroit fait entre les mains de monsieur l’évêque 
de Rodés. 

Et parce que les femmes ne s’estoient pas converties dans ledit 
Montauban, quelque tems après on leur auroit donné logement et 
aux enfans. 

Dans ledit Saint Antonin, le 24et 25 septembre, on auroit aussy 
donné logement pour les femmes et enfans et filles et enfin tous ont 
fait leur abjuration. — (p. 123-126). | 

Dans ledit Saint Antonin il n’est décédé aucun des nouveaux con- . 
vertis que ce jourdui 27 septembre 1685, qu’Abraam Bez, quy a été 
enterré au cimetière des catholiques. 

Le Semmedy sixième octobre audit an, sur le soir, on a fait crier 
à son de trompe par tous les coins et carrefours de la ville, d’aller 
à l’église le lendemain dimanche entendre messe, à peyne de dix 
livres d'amende portée par l’ordonnance de Philippe Dupin juge de 
cette ville. 

Le huitième dudit mois Mad:l: Desaintou, Jean Dufaure mari et 
autres, ont esté exécutés pour les dix livres d'amande portée par 
ladite ord°*; laquelle, quoyque donnée par ledit juge, n’estoit signée 
que de Mazet greffier, prenant ledit s’ juge la qualité de subdélegué 
de M: de Laberchère intendant et commissaire pour cet effect. 

Le nombre de ceux qui ont fait abjuration de la religion est de 
694 personnes, compris les femmes, hommes, enfans et filles depuis 
laage de 14 ans pour les enfans et 12 pour les filles. 

Le seitsième novembre audit an 1685, jour de Vendredy, arriva 
en ville un hoqueton de M. l’intendant pour démolir le temple. Le 
lendemain on y auroit travaillé jusques au 22 qu'ils achevèrent de 
démolir, partie des materiaux ayant été mis dans la tour, l’autre 
partie auroit été pris par le s' de Saint Michel, sestant saisy de plus 


de vingt quintals fer. 
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Ledit hoqueton ayant achevé de faire ladite démolition serait allé 
faire démolir celuy de Cajarc qu’on dit être le seul quy reste; cette 
démolition a été faite en conséquence d'une déclaration qui abolit 
l’'édit de Nantes. 

Le septième décembre audit an M. Legoux de la Berchére inten- 
dant, donna une ordonnance portant que les détenteurs des papiers 
du Consistoire de ceux de la R. R. les remetroi[en]t à peyne de 
300 1. d'amende et que ceux qui avoi[en]t eu le maniment des biens 
apartenant aud. Consistoire seroi[en]t tenus de rendre compte, avec 
injonction aux secrétaires trésoriers et sindicS de cefaireet déclarer 
tout ce qui apartient aud. Consistoire, et ordonne que les notaires 
seront tenus de délivrer et remetre par certificat, entre les mains 
dudit s' Dupin juge, les actes concernant ledit Consistoire, laquelle 
orde fut envoyée audit s' Dupin le 14, laquelle il fist signiffier le 
15 auxd. notaires quy ont remis ledits certificats entre les mains 
dudit sieur juge. Et lesdits sindics, trésoriers et secrétaires, tant les 
derniers que ceux qui estoi[en]t cy devant, ont déclaré audit sr juge 
la consistance desdits biens et ont affirmé par serment n’en sçavoir 
d’autres. 

Durand Mordagne dernier trésorier a rendu compte de l’adminis- 
tration qu'il avoit faite desdits biens et trouvé, par la clôture et audi- 
tion des comptes faite par ledit s' juge, que ledit Consistoire Iuy 
doit 181 1. 19 s. 6 d. Ledit s' juge a dressé son verbal de tout ce 
dessus, le 22° janvier 1686, que j'ai écrit sous luy. 

Le 15° xb'e aud. an 1685, partie des matériaux du temple ont été 
criés; le s' Alauset june a surdit à la cloche à 150 1. 

Le 27 dud. mois le s' de Saint Michel et le père Pommereau sont 
allés à Montauban pour empêcher que M: l’intendant ne nous envoiât 
les gens de guerre qu'on menacoit faute d’aller à l’église. 

Le 29 lesdits Pommereau et St Michel sont arrivés en la pr° ville 
et ont porté une ordt dud. s' intendant qui porte qu’on remetra 
tous les livres de la religion réformée entre les mains des consuls, 
laquelle ord° on a faite publier et les habitans ont remis lesd. livres. 


[Janvier-Avril 1686]. 


Le dimanche 14° janvier 1686 est arrivé deux compagnies d’infan- 
terie qu’on a logés sur ceux qui n’alloilen]t pas à la messe; on a 
aussy logés les cavalliers qui sont en quartier d’hiver; le lendemain 
auroit envoyé David Villeneuve brassier porter un paquet à 
M' l'intendant pour avoir le délogement. Ils seroifen]t partis le 
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-mardy pour aller à Bruniquel où ils auroi[en]t resté plus longtemps, à 


cause qu'il y en avoifen]t qui ne s’estoi[en]t pas convertis et mêmes 
qu'ils n’ont pas été sy bien obéissans pour aller à la messe que nous. 

Le 23° dudit mois de janvier 1686 plusieurs cavalliers de ceux qui 
sont en quartier en cette ville, ont eu ordre d’aller au chasteau de 
M" d’Arpajon pour prendre M de Brelhac et quelques dames et 
dem‘ quy s'y estoint réfugiés croyant d’être à l'écart des persécu- 
tions. Mais comme l’inquisition y est plus forte qu’en aucun endroit 
du monde, on les chasse comme la perdrix aux champs et dans les 
cavernes; ils ont été enfin pris et conduits à Montauban où ils sont 
gardés par defs] soldats. 

Le 30° on a crié à son de trompe de baïller mémoire des enfants 
quy sont en vie. — On a ledit jour crié les vitres et pierres du 
temple. 

Le 1x° février on a fait proclamer que tous ceux qui sauroi[en]t 
quelqu'un de la religion réformée qu'il eut à le déclarer à peyne 
de cent livres d'amende. 

Monsieur du Verdier, pour avoir receu dans son château Mon- 
sieur de Brelhac et la dame sa femme et souffrir qu'ils y ayent 
couché, ont eu logement des cavalliers. — Paul de Granier s' de 
Vernoye a aussy quatre cavalliers logés sur luy, pour avoir aussy 
souffert quelques de la religion dans sa maison. 

Ledit s' de Brelhac quy avoit été mis en prison a été conduit de 
Montauban où il était, à Monpellier avec sa Dame, qu'on dit avoir 
été attachés à leur cheval comme des criminels et que mêmes ils 
ont été maltraités par les soldats, les ayant séparés l’un de l’autre 
et on dit que de là ils doivent être conduits sur une isle séparés l’un 
de l’autre, leur ayant démoly leur château et coupé les arbres frui- 
tiers et ce qui estoit à leurs terres. 

Ledit s' intendant n’ayant pas été satisfait du verbal que le juge 
a dressé concernant les biens du Consistoire dont il a été parlé cy 
dessus; il le lui avoit renvoyé pour y ajouster l’extimation des biens 
dud. Con’; en conséq®® de quoy, le 4° dud. mois de février, il 
auroit nommé pour experts aux fins de lad. extimation Bartélemy 
Granier et Abel Becay mar quy avoi[en]t extimé le cimetière 350 1. 
— Pour extimer le bois du temple a nommé Antoine Fevrié et Jean 
Uergonhon menuisiers, quy ont extimé le gros bois 250 I. et les 
planches et la chaire avec l’escalié, 50 1., faisant 300 1. 

Pour extimer les autres matériaux dud. temple, Jean Amiel et 
Antoine Amaux macons, et ont extimé la pierre 1100 1. et 50 I. la 
tuille canal. Lesd. Févrié, Uergonhon, Amiel et Amaux ont procédé 
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à lad. extimation le 7€ dud. mois-que la montrée leur èn a été faite 
par Bertrand Portal marë depo'e des clefs de la tour dudit temple 
où lesdits materiaux sont; le 12° dud. mois lesd. extimations ont 
été insérées aud. verbal. 

Ledit s' Juge, pour l’adresse dudit verbal ou audition du compte 
dont est parlé ci-dessus, a fait un rolle de 50 1. que je luy ay escrit 
et l'a envoyé aud. sr intendant et demandé aussi pour le greffier 
20 1° 

Depuis le 29 xbre 1685 que tous les habitans firent remise des livres 
de la religion, comme il est dit cy dessus, on les a laissés dans 
l’hostel de ville jusques au premier mars 1686 qu’on les a brullés 
dans lad. maison de ville. — [note marginale] Le aoust 1688 le baron 
de Fontene capre d’une compagnie de cavalerie estant logé en quar- 
tier d’hiver et rafraichissant son frère cap” réformé du même régi- 
ment de Duga, fit recherche des livres et en trouva dans un boigne 
ap" à Dalmon. 

Le 6 dudit mois de mars on a fait proclamer une ord°° dud. 
s° intendant quy ordonne aux chefs de famille quy ont des enfans de 
les envoyer aux escolles pour leur faire aprendre la religion catho- 
lique romaine et enjoint aux maitres des escolles de faire entendre 
tous les jours la messe auxdits enfans. — (p. 155-163). 

Le 15° fevrier aud. an 1686, ordte de M. l’intendant quy ordonne 
qu’en conséquence de l'édit et déclaration du roy des mois d’aoust 
et d'octobre derniers que, nonobstant les cedulles, obligations et 
autres contrats faits par les affidés des fugitifs de la religion, leurs 
biens seront saisis et décrétés à la requête de Mrs du domaine et 
deffend à tous juges d'en connaitre à peyne de nullité, cassation des 
procédures, dépens, domages et inlerêts. 

Le troisième juin 1686 Legoux de la Berchère intendant donna 
ordonnance portant qu’en conséquence des ordres secrets du roy il 
est enjoint aux maitres quy ont des aprentifs et autres personnes 
dans leurs maisons, soit valets et servantes, de les faire aler à l’es- 
colle et autres instructions, à peyne d'amande telle que sera arbitrée 
par ledit s' intendant laquelle sera payée nonobstant apellation. 

Quelques jours avant la dite ordonnance la femme du s' Jaquot, 
de Caussade, s’estant alitée, à cause de sa maladie on luy auroit 
porté l'extrême onction, laquelle ayant refusé de recevoir et 
estant décédée de cette maladie, on l’avoit enterrée et quelques jours 
après faite desenterée et ensuitte trener par la ville sur une claye 
par le bourreau et obligé ledit Jaquot de suivre le dit bourreau 
pendant qu’on trenoit le cadavre de sa femme; et ensuitte on l’auroit 
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emprisonné avec quelques uns de ses parans et on auroit fait gar- 
der le cadavre de ladite Jaquot par six soldats. — (p. 167-168), 

Au mois d'avril 1686 le roy pourveut le s° de Villette du gouver- 
nement de S' Antonin; le sis dudit mois les s° de St Michel, Pomier, 
Gibier et Delpech auroi[en]t assemblé le con°! pour recevoir ledit s'. 


[Juin 1687]. 


Le 16 juin 1687 on fist proclamer à son de trompe par tous les 
coins et carrefours de la ville de se préparer pour aller à Pene con- 
firmer dans la religion catholique où M° l'archevêque d'Alby se 
devoit trouver. 

Le lendemain 17, le S' Pomier, lacmé, Lafontaine consulz et 
autres habitans s’en allèrent à Milliares où led. seigneur se trouva 
pour le même sujet. — Le 19 dud. mois on fist encore proclamer de 
s'en aller le lendemain aud. Pene. 

Le 18 juillet 1688 Carrière, femme de David Combay 
sarger de la présente ville Saint Antonin, estant décédée, sans avoir 
vouleu confesser ny recevoir l'extrême onction, on n’auroit pas 
vouleu souffrir qu’on l’ait ensevellie au cimetiere. Sur ce reffus led. 
Combay l’auroit, de nuit, fait porter à un chenevier joignant le pré 
commun appt à Azemar où on l’auroit ensevelie. 


[Août-Novembre 1688]. 


_ Environ le commancement du mois d’aoust aud. an 1688, la com- 
pagnie de cavallerie de M' le baron de Fontene, du régiment Duga, 
arriva en cette ville et parce que led. s° de Fontene estoit absent, le. 
chevalier de Fontene son frère, capitaine réformé, ayant resté en 
cette ville, il auroit pris le soin de lad. compagnie. A quelques jours 
après être arrivés, il auroit fait de grandes menaces aux nouveaux 
convertis. Le x1 dud. mois il auroit fait assembler toute la compa- 
gnie dans la place publique de cette ville et ensuitte auroit donné 
ordre à plusieurs des cavalliers d’aller dans la maison de Daniel 
Mordagne mard pour chercher des livres et des bayonnettes. Quel- 
ques momens aprés on auroit destaché cinq ou six des cavalliers 
- pour aller faire la même recherche dans la maison de M* Sahuc eten 
suitte dans celle qu’il a à Ponchet et le même jour on auroit encore 
envoyé quelques autres cavalliers dans la maison que led. Morda- 
gne a à Fondepio, mais ils n’auroi[en]t rien trouvé en aucune desd. 
maisons. Lad. recherche auroit esté continuée pendant toute la 
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sepmaine, scavoir au pigeonnier du s' Penavaire des Amatis, hoste, 
où les chanoines furent, sur le bruit que le s' de Bourbon avoit 
des livres dans sa chambre, où on n’auroit rien trouvé et enfin, 
sur l’indiquation qu’on asseure avoir esté faite par Guillaume La- 
borde maréchal, partie desd. cavalliers seroit allé dans un 
boigne qui est vis à vis du dernier de sa maison, où ils auroit 
trouvé plusieurs Bibles et autres livres que le dit chevalier auroit 
luy même brullés, le 29 dud. mois, devant la maison de David 
Bouvon hoste ou dans icelle. 

Le 6° 7re aud. an 1688, on a fait publier une ord°” de M. l’inten- 
dant donnée en conséquence de la déclaration du roy qui ordonne 
que tous les biens des nouveaux convertis qui ont déserté de France 
sont confisqués en faveur du domaine, par laquelle ord® il est enjoint 
à tous les créanciers et prétandans sur les biens desd. déserteurs, 
de produire leurs hipotèques dans un an, autrement qu'ils seront 
descheus des demandes et prétantions qu’ils pouvoit faire. 

Le 16 7b'e aud. an M. Dauriac cap'° du régiment de Lavalette 
auroit logé en cette ville en conséquence de l’ordre de M" de 
St Rut sur les nouveaux convertis. 

Quelques jours après seroit passé une autre compagnie du régi- 
ment Duga, qui auroit esté logée sur lesd. nouveaux convertis. 

Le 17° dud. mois M° Sahuc relégué à Rodez, ensemble la fille 
aynée du s° Lagarde fut reléguée aud. Rodez dans le couvent et 
led. s' Sahuc en prison, comme aussi, le même jour, fut reléguée 
la fille de Granier nommée Annette, celle de Maret et de Becay à 
Villefranche ou à Aubin. 

Le 23° dud. mois le s° Jean Jaquot mart fut relégué à Ville- 
franche dans l’hospital, auquel jour on luy délogea deux cavalliers 
qu’on avoit logés sur luy et le lendemain il fut conduit par le nommé 
Metail. 

Le 7 8Pre la compagnie de Lavalette seroit partie pour aller dans 
la Xaintonge. 

Le 13 dud. mois M. le juge auroit saisi luy même au corps Abel Ama- 
tis chirurgien qu'il auroittrouvé devant la maison de Villeneuve, mais 
led. Amatis ayant fait effort pour se dégager, il auroit eschapé et à 
même tems. led. s° juge ayant veu le s° Jean Vieussieux mard, il 
luy auroit crié de venir au secours, lequel l’auroit refusé s’estant 
retiré, sur quoy led. juge l’auroit menassé. 

Le 17 dud. mois d'octobre une compagnie de cavallerie du régi- 
ment de royal Piedmont seroit arrivée en cette ville, laquelle auroit 
este logée, comme les autres, sur ceux de lad. religion. 
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Le 7 9bre aud. an 1688, auroit esté proclamée une ord£* de M. l’in- 
tendant portant deffance au nommé Bromes Roubiac régent de n’en- 
seigner aucun nouveau converti mais de les amener aux carmes et 
enjointaux parens de les y conduire à peine de 50 1. d'amande. 

Le 12 dud. mois on a fait publier un arresté du con‘! datté du. 
25° dud. mois d'octobre, par lequel il est dit que le Roy ayant esté 
adverty que plusieurs gentilshommes nouveaux convertis, avoi[en]t 
fait amas d’armes et de poudre, il leur est ordonné de les remettre, 
dans quinzaine, entre les mains des magistrats, permettant ausd. 
gentilshommes d’avoir deux fusils et une paire pistolet et 61. poudre 
et en cas que ils se trouveroi[en]t saisis de plus grand nombre, ils 
sont condamnés aux gallères perpétuelles, au pied duquel arrest 
M. de Roque gouverneur des troupes de Guienne auroit mis son 
ord°e porlant que tous les nouveaux convertis remettront leurs armes 
dans le même délay et sur les mêmes peines. 

Le 17 dud. mois de novembre la femme de David Combay bour- 
geois et sa fille ont esté reléguées à l’hospital de Villefranche. 

Le 23 dud. mois le s° de Lostange consul seroit allé dans la bou- 
tique de Ramond Molis armurier, où il auroit trouvé plusieurs 
épées et sabres, lesquels il auroit cassés à la réserve de quelques 
unes qui appartenoit à des habitans, en ayant 22 de coupées en pré- 
sence de Delpech, ce qu’il n’auroit point droit de faire, à cause 
que lad. quinzaine n’estoit point eschue. — (p. 171-176). 

(Mss S' Antonin, t. II. Bibl. Frossard). 
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14 février 1893 


M. le baron F. de Schickler étant retenu chez lui par ordonnance 
du médecin, la séance est présidée par M. Charles Read. MM. Douen, 
Franklin, F. Puaux, A. Réville y assistent. MM. Raynaud et Tanon 
se font excuser. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, M. Weiss lit le document suivant parce qu’il complète et 
appuie le résultat des recherches de M. P. de Felice au sujet de la 
prétendue taxation des bancs des temples ou des actes pastoraux 
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des protestants. M. Weiss a trouvé cette pièce aux Archives natio- 
nales, carton TT. 3174, n° 41 : 

« Pour obéir et satisfaire à l’ordre de Monseigneur Meliand in- 
« tendant de cette généralité, du neufiesme décembre dernier, 
« signiffié par Jacques Sergant huissier, selon son exploit du 
« saisième du mesme mois, nous, ministres, anciens et diacres 
« faisans profession de la religion prétendue réformée et composans 
« le consistoire de Caen, déclarons sincèrement et de bonne foy 
« que nous n’avons jamais imposé aucuns deniers sur ceux de lad. 
« religion, non seulement depuis l’année mil six cens soixante et 
« dix, mais en aucun temps, devant ou après, et que tant les mi- 
« nistres que les pauvres de lad. religion prétendue réformée ont 
« tousjours esté entretenus parmy nous par des contributions volon- 
« taires et par des aumosnes entièrement libres, sans aucune taxe 
« ni cotization pour quelque autre affaire que ce soit, si bien que 
« l’arrest du Conseil d'État donné le dix-huitiesme novembre mil six 
« cens quatre vingt ne regarde point led. consistoire, puisque cet 
« arrest n’est que pour ceux qui ont fait des impositions exécu- 
« toires en conséquence de l’article quarante quatrième des parti- 
« culiers de l’édit de Nantes, ce qui forme une espèce toute diffé- 
« rente, à laquelle nous dits ministres et diacres n’avons point de 
« part. C’est la déclaration véritable que nous faisons aujourd’huy 
« huitiesme octobre mil six cens quatre vingt un. 

« Signés Du Bosc, Morin, Guilbert, Jacques Legendre ancien, 
« Carbonnel ancien, Huet diacre, et de la Mare diacre, avec pa- 
« raphe. » | 

Au dos on lit: R. P. R. 1681, Caen Consistoire. Envoyé le 6 juillet 
par M° Meliand. 

Communications. — Il est donné lecture d’une lettre de M. F. de 
Schickler exprimant ses regrets de ne pouvoir assister à cette 
séance, et d’une requête de M. Blanchon, peintre, qu’il transmet 
au comité. Dans ces lignes, M. Blanchon demande l’autorisation 
d'exposer dans notre salle un grand tableau qu’il a peint et fait ap- 
porter sur la Conjérence de Fontainebleau. I] désirerait faire voir 
cette peinture à un certain nombre de personnes et la mettre en- 
suite en loterie. Le comité décide, après un court entretien, d'accéder 
à cette requête, sans encourir aucune responsabilité quant au ré- 
sultat de cette exposition restreinte, — M. Weiss dépose ensuite, de 
la part de M. de Schickler, la notice dans laquelle il a résumé l’his- 
toire de la Société depuis son origine, pour le livre d’or du protes= 
tantisme français, et qui doit être complétée par une note étendue 
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sur la France Protestante. Les membres présents conviennent, pour 
les corrections de détail et le complément de cette notice, de s’en 
remettre aux soins de MM. Read, Puaux et Weiss. — Ce dernier 
raconte qu’au Ministère de l'instruction publique il a été convenu, COn- 
trairement aux prévisions autorisées par les circulaires antérieures, 
que les Sociétés savantes admises à exposer à Chicago ne pourraient 
présenter, à cet effet, que ce qu’elles ont publié en 1891; ceci ré- 
duirait notre participation à l’envoi du Bulletin de cette année. Mais 
il a déjà entrepris quelques démarches afin d’obtenir des condi- 
tions un peu moins étroites et qui fassent connaître moins im- 
parfaitement notre œuvre. — Quelques remarques sont encore 
échangées au sujet de l'insertion du portrait de M. J. Bonnet, dans 
la notice de M. F. de Schickler, et la séance est levée après la lec- 
ture du sommaire du Bulletin qui vient de sortir de presse et le 
vote d’un exemplaire gratuit pour le cercle protestant des étudiants, 
42, rue Saint-Jacques. 


14 mars 1893. 


Assistent à la séance, sous la présidence de M. Ch. Waddington, 
vice-président, MM. Bonet-Maury, Douen, Franklin, Frossard, 
Martin et Raynaud. M. Réville se fait excuser. 

Communications. — Après la lecture et l'adoption du procès -ver- 
bal de la dernière séance, M. Weiss lit les dernières lettres qu’il 
a reçues de M. de Schickler et desquelles il résulte que des négo- 
ciations sont en bonne voie pour fixer à Royan et environs la 
réunion de la prochaine Assemblée générale de la société. Puis il 
rend compte de ce qui a été fait et obtenu, grâce à MM. Gréard et 
X. Charmes pour que notre participation à l'Exposition de Chicago 
ne fût pas limitée à un seul volume du Bulletin. Les 6 volumes que 
nous avons été autorisés à faire figurer (France Prot., VI, Bulletin 
1891, les Eglises du refuge en Angleterre, 3 vol., et la Chambre ar- 
dente) ont été reliés et enfermés dans une sorte de boîte ouverte 
au devant de laquelle un cartouche artistique reproduit une vue 
réduite mais très exacte de la Bibliothèque, la date de fondation et 
la devise de la Société. Enfin, après que cet ensemble a été ap- 
prouvé à la Sorbonne et au Ministère, il a été emballé ici même, afin 
d'arriver à Chicago aussi intact que possible. — Le projet de 
carte pour les membres honoraires est soumis au Comité, et 
-M. Bonet-Maury communique une lettre du président de la Come- 


nius Gesellschaft, qui demande une notice de notre Société pour 
XLI. — 16 
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faire connaître celle-ci aux lecteurs du Bulletin mensuel qu'il dirige. 
On attendra, pour la lui envoyer, que le tirage à part du travail ré- 
digé par M. de Schickler pour le Livre d'Or, ait paru. 

Bulletin. — M. Weiss présente le sommaire du numéro qui va 
paraître avec un retard causé par la disparition d’une épreuve, et 
M. Frossard offre quelques extraits intéressants d’un manuscrit 
qu’il possède, sur ce qui s’est passé à Saint-Antonin (Tarn-et-Ga- 
ronne), avant et après la Révocation. 

Bibliothèque. — Elle s’est accrue d’un lot considérable de thèses, 
de revues théologiques, et de brochures envoyées par Madame 
Recolin et qui compléteront très heureusement plusieurs de nos 
séries. 


CORRESPONDANCE 


Caen, Nouvelles Catholiques et Assemblées secrètes. — [article 
que j'ai consacré il y a quelques semaines (voy. plus haut, p. 63) à 
Caen, cinq ans après la Révocation, m'a valu deux intéressantes 
communications. — Notre collègue, de la Société huguenote de 
Londres, M.Henry Wagner, exprime le désir d’être renseigné sur la 
famille de Varignon dont trois demoiselles figurent parmi les signa- 
taires de la lettre datée du grenier des Nouvelles Catholiques 
(8 avril 1690). Il se demande si elles ne furent pas filles de Pierre 

-de Varignon, sieur de Languersy qui épousa à Rouen, en 1658, 
Madeleine Lalouel et eut au moins quatre fils, dont l’un, William de 
Varignon (aliàs Vernon), servit dans la marine britannique. En 1702 
son frère Francis, marié à Copenhague et connu comme M. d'Apre- 
mont, écrit dans une lettre quece William « fut tué après avoir pris 
« le chemin couvert de la citadelle de Liège, et un drapeau qu'il 
« avait glorieusement pris. Il fut malheureusement tué du dernier 
‘€ coup de fusil qui fut tiré à ce siège. » — M. Wagner ne connait 
que ces deux fils et suppose que les deux autres, dont l’ainé se disait 
« chevalier de Putot », restèrent en France et abjurèrent. — J'ai 
‘soumis ces questions à M.S. Beaujour qui n’a pu y répondre n'ayant 
pas ses notes sous la main, et à M. A. Galland qui m'écrit que, 
d’après P. Carel (Etude hist. sur le barreau de Caen, Caen, 1889, 
in-12), il ne connaît que Denis de Varignon, écuyer, avocat au bail- 
liage de Caen, 1614, épouse Marguerite de Cingal; un de leurs 
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enfants est nommé par David Lalouel, avocat au parlement de 
Rouen. 

A cette réponse, M. Galland ajoute quelques remarques : 

1° Caen n'est pas, à proprement parler, la capitale du pays de 
Caux, qui s'étend de cette ville vers le Havre, mais en réalité est 
situé dans le pays d’Auge. 

2° Le couvent des Nouvelles Catholiques n’avait pas, en 1690, 
l'aspect qu’il a aujourd’hui après avoir été reconstruit à la suite de 
diverses acquisitions. — Je réponds que je n’ai pas voulu donner 
d’autre vue que celle du bâtiment actuellement connu sous ce nom 
et dont quelques parties sont certainement anciennes. Ainsi j'ai pu, 
tout récemment, prendre, sur le rebord extérieur de la troisième 
fenêtre à gauche du deuxième étage du pavillon central, un ca'que 
exact de l'inscription Sauvé que j'avais signalée ici même en 189 
(p. 26), d’après une communication digne de foi. Or, cette inscrip- 
tion, très bien conservée d’ailleurs, rappelle d’une manière tro} 
significative certaines détentions et évasions, pour ne pas en étre 
contemporaine. 

3° Enfin M. Galland dit que les assemblées de 1689, chez Jacques 
Simon dit Triasnon, ne furent pas les premières de ce genre après 
la Révocation, puisque le même dossier (Arch. nat., TT. 3174) qui 
les signale, renferme un procès-verbal d’arrestation de neuf per- 
sonnes surprises, le dimanche 26 septembre 1688, chez Jacques Deliot. 
— J'aurais dû effectivement mentionner cette assemblée. Mais je 
crois que ce ne fut pas un culte proprement dit et destiné à avoir 
lieu régulièrement comme les réunions de la fin de 1689. Le procès- 
verbal du 26 septembre 1688 ne mentionne, en effet, si je ne me 
trompe, ni prières, ni chant de psaumes, mais seulement une 
lecture. Il est probable que les quelques personnes qu’on surprit 
(Jacques Deliot et Anne Richard sa femme, Jean Le Noble et Made- 
laine Lilais sa femme, de la paroisse St-Sauveur, Jean James de la 
paroisse St-Nicolas, Guillaume Gaultier et Françoise Louvel sa 
mère de la même paroisse, Anne Azire de la paroisse Notre-Dame, 
et Marie Lefebvre, femme de Benjamin Le Cornu, boulanger de la- 
dite paroisse) s'étaient donné rendez-vous uniquement pour entendre 
lire un livre qui venait de paraitre à Rotterdam, chez Abraham Acher, 
sous le titre significatif de La Récompense du fidèle et la condamnation 
des apostats, ou Sermon sur Mathieu, chap. X, y. 32-33, avec la der- 
nière exhortation que M. Claude fit à Charenton (voy. Bull. 1887, 
p. 147-160). Ce fut Guillaume Gaultier — peut-être un membre de 
la famille Gaultier dont le Bull. de 1891 a parlé (p. 533) — qui fit 
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cette lecture chez Deliot et prépara ainsi la réaction morale et 
religieuse dont le culte clandestin de 1689 fut la manifestation 
décisive 4. N. Weiss. 


NÉCROLOGIE 


Hippolyte Taine et le Protestantisme. 


On a été fort surpris, dans certains milieux, par la nouvelle des 
obsèques religieuses de Taine; bien plus, par la nouvelle qu’elles 
avaient été présidées par un ministre du culte protestant. Quelques 
journalistes libres-penseursse sont même indignés quela famille eût 
fait injure à ses idées, en laissant croire par là qu’il les avait reniées; 
tandis qu’en réalité il aurait professé jusqu’à la fin les doctrines 
positivistes. On aurait pu s’épargner cette surprise et cette indigna- 
tion, en suivant plus attentivement l’évolution de ce grand esprit et 
de cette âme absolument sincère. En effet, depuis trente années, 
Taine avait singulièrement modifié sa conception du monde, et du 
christianisme en particulier. Quand il écrivait sa brillante histoire 
de la littérature anglaise, appliquant rigoureusement sa théorie de 
la race et du milieu, il définissait la Réforme : « Une Renaissance 
appropriée au génie des peuples germains », et ils'efforçait d’expli- 
quer le protestantisme par le climat du Nord et par le sentiment 
mélancolique, l’idée de résistance aux intempéries qu’il engendre. 
Néanmoins, il avait déjà entrevu le propre caractère de la révo- 
lution religieuse du xvi* siècle : « Ce qui distinguece génie desautres, 
« disait-il, ce sontses préoccupations morales. Toutce monde visible 
€ est vain; il n’y a de vrai que la vertu de l’homme, l'énergie cou- 
« rageuse par laquelle il prend le commandement de lui-même et 
€ l'énergie généreuse par laquelle il s'emploie au service d'autrui. 
« Ce qui les révolte contre la pompe et l’insolence ecclésiastiques, 
« ce n’est ni l'envie, ni la colère, nile besoin révolutionnaire d’ap- 
« pliquer la vérité abstraite, mais la conscience ?. » Et Taine con- 


4. D'après les archives du bailliage de Caen, minutes des sentences 
1686-1688 (Arch. du Calvados, note de M. Galland), la réunion du 26 sep- 
tembre 1688 fit arrêter Jacques Deliot, Guillaume Gaultier, Françoise 
Louvel, Jean James, Magdelaine Lilais et Anne Azire. 

2. Histoire de la littérature anglaise, 1, p. 158; II, p. 288-289. — A rap- 
procher de cet extrait caractéristique des Notes sur l'Angleterre, con- 
cernant ja supériorité de sa religion : « Elle subordonne les rites et les 
dogmes à la morale. Elle préche le selfgovernment, l'autorité de la con- 
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cluait en disant qu’on ne fonde pas une société sur le culte du plaisir 
et de la force; on ne fonde une société que sur le respect de la liberté 
et de la justice. 

Il aurait pu prendre ces dernières paroles pour épigraphe de son 
dernier ouvrage sur les Origines de la France contemporaine. Car 
par une étude impartiale et minutieuse des hommes et des choses 
de la Révolution française, il est arrivé, en dernière analyse, aux 
mêmes conclusions qu'Edgar Quinet, à savoir que, ce qui avait 
manqué à la Révolution pour fonder un gouvernement stable, c'était 
le sentiment du juste et le respect de la conscience religieuse. C'est 
dans ses études, hélas ! interrompues, sur la reconstruction de l’Église 
en 18001, que l'on trouve son jugement définitif sur le protestan- 
tisme et la religion chrétienne. Du premier, il trace, en parallèle 
avec le catholicisme, une esquisse remarquable par sa précision et 
sa vérité : « Pour les protestants, écrivait-il, l’Ecriture, qui est la 
« parole de Dieu, est la seule autorité spirituelle ; toutes les autres : 
« les docteurs, les Pères, la tradition, les papes et les conciles sont 
« humaines et partant faillibles; et, de fait, à plusieurs reprises elles 
« ont gravement erré.… Chez les protestants, les rites ont presque 
« disparu; pris en eux-mêmes, ils ne sont pas considérés comme 
« méritoires, à peine les sacrements sont-ils obligatoires. En fait de 
« prescription positive, il n’est resté que la lecture de la Bible; et le 
« devoir, allégé de la piété externe, s’est réduit à la piété intime, 
« aux vertus morales, à. la véracité, à la probité, à la tempérance, 
« à la persévérance, à la volonté énergique d'observer la consigne 
« que l’homme a reçue sous deux formes et qu’il peut lire en deux 
« exemplaires concordants, dans l’Écriture interprétée par la con- 
« science et dans sa conscience éclairée par l’Écriture. » 

Et il termine, en donnant la caractéristique du pasteur protestant, 
par opposition au prêtre catholique. 


science, la culture de la volonté. Elle laisse une place assez large à l’inter- 
prétation et au sentiment personnel. Elle n’est pas décidément hostile à 
l'esprit des sciences modernes ni aux tendances du monde moderne. Les 
prêtres sont mariés; elle fonde des écoles, elle recommande l’action, elle 
ne conseille pas l’ascétisme. Ainsi rapprochée du laïque, elle a de l'autorité 
sur lui; le jeune homme en entrant dans la vie, l’homme fait en fournissant 
sa carrière, se trouve jusqu’à un certain point contenu et guidé par un 
ensemble de croyances antiques, populaires, fortifiantes, qui lui fournissent 
une règle de conduite et une idée noble du monde. — Chez nous, à 
vingt ans, obligé de se faire de lui-même et par lui seul cette idée et cette 
règle, il n'y parvient que tard, parfois incomplétement, ou point du 
tout. » (Réd.) 
4. Revue des Deux-Mondes, 1° juin 1891. 
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Dans ce tableau, la balance est visiblement en faveur du protes- 
tantisme; ce qui a attiré Taine vers nous, ce qui l’a déterminé à con- 
fier à l’un de nos pasteurs l'éducation de ses enfants et le soin de 
prononcer les adieux suprêmes, c'est qu’il a rencontré dans nos 
Églises une piété plus intime et plus sobre, la réduction de tout 
ce qui est extérieur et formel à sa plus simple expression et, 
surtout, l’accent mis sur les vertus morales. 

Mais, ce rigoureux logicien n’a eu garde de négliger l'élément 

social et mystique du christianisme, et voici en quels termes il en 
faisait ressortir la valeur : « Quand on s’est donné ce spectacle 
« (celui des États du monde païen), on peut évaluer l'apport 
« du christianisme dans nossociétés modernes; ce qu’il y a introduit 
« de pudeur, de douceur, d’humanité ; ce qu’il y maintient d’hon- 
« nêteté, de bonne foi, de justice. Il n’y a que lui pour nous retenir 
« sur notre pente natale, pour enrayer le glissement insensible par 
« lequel. incessamment et de tout son poids originel, notre race 
« rétrograde vers ses bas-fonds. Et le vieil Évangile, quelle que soit 
« son enveloppe, est encore aujourd’hui le meilleur auxiliaire de 
« l’instinct social... C’est lui qui fournit encore aux 400 millions 
« de créatures humaines, les ailes pour les conduire au delà des 
« horizons bornés, pour les enlever par la pureté et la bonté, au delà 
« du sacrifice. » 

L'homme qui a écrit ces lignes n’était certes pas un matérialiste, 
ni même un positiviste, comme on l’a écrit. [1 était bien près d’être 
un disciple du Christ, car, s’il ne pouvait souscrire à tel ou tel Credo 
théologique, du moins il mettait en pratique ce précepte du divin 
Maître, négligé par tant de chrétiens de nom : « Demeurez dans ma 
parole et vous connaîtrez la vérité. La vérité vous rendra libres. » 

G. Boner-Maury. 


P.-S. — Si nous mentionnons ici la mort de M. Taine, ce n’est 
pas uniquement à cause de l’hommage significatif et raisonné rendu 
au protestantisme par cet observateur à la fois si pénétrant et si 
exactement informé. C’est aussi parce que, dans ces dernières 
années, il avait commencé à s'intéresser à l’histoire de la Réforme 
française. [l tenait de notre collaborateur, M. A. Lods, les chiffres 
qu'il a cités page 230 du t. I du Régime moderne (Origines de la 
France contemporaine), et j’eus deux fois le privilège de le voir, à 
la suite de cette question qu’il lui adressa le 18 mars 1889 : « Avez- 
« vous des chiffres positifs ou probables pour le nombre des pro- 
« testants de France sous Henri IV, après l’édit de Nantes ? A cette 


« époque les protestants ont dû faire une enquête là-dessus. 
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« Henri IV, plus tard Richelieu (après la prise de la Rochelle), 
« enfin les ministres de Louis XIV (avant la révocation de l’édit de: 
« Nantes), ont dû avoir des aperçus sur le nombre ou du moins sur 
« la proportion des calvinistes en France. » — J'ai pu apporter à 
M. Taine quelques-uns des renseignements qu’il demandait, et 
m'assurer qu'avec son besoin habituel de précision il cherchait à se 
former une idée exacte de l'influence exercée par le protestantisme 
sur le développement social de la France. — Tous ceux qu’intéresse 
une question encore si rarement abordée avec impartialité, regret- 
teront avec nous qu'elle n’ait pu être traitée, même incidemment 
par un esprit philosophique aussi libre de tout préjugé qu'il était 
passionné pour la vérité. N. W. 


M. L. R. Pilatte. 
(VENDÔME, 2 septembre 1822 — Nice, 31 mars 1893) 


C'était aussi un prosélyte que M. Léon-R. Pilatte, dont nous 
avons eu la douleur d’apprendre la mort, survenue à Nice le Ven- 
dredi-Saint, 31 mars, à 71 ans. Mais sa conversion n'avait pas été le 
résultat tardif de l’étude et de la réflexion; dès l’âge de 16 ans, la 
lecture de l'Évangile avait fait de cet humble ouvrier lourangeau 
l’un des nôtres. Et, à partir de ce moment, il n’a pas cessé de servir 
la cause de cet Évangile, par la parole et par la plume, avec une 
ardeur, une indépendance et un talent auxquels tous ceux qui l’ont 
connu ont rendu le plus sincère hommage. — Dans la chaire dont 
il faisait volontiers une tribune, en évangélisant les paysans de 
l’ouest (1844-48), les ouvriers parisiens du faubourg Saint-Marceau 
(1848-50), ou les foules élégantes et cosmopolites de Nice (1855-75); 
— et dans la presse politique et religieuse, à partir de 1869 surtout 
dans l’Écuise LiBRE, dont il fit le périodique protestant français le 
plus répandu, — partout Léon Pilatte combatlit, avec une verve 
toujours renouvelée, le bon combat de la vérité contre le mensonge 
ou l’hypocrisie, de la liberté contre la servitude politique ou ecclé- 
siastique, des protestations indignées contre la lâcheté et la honte. 
Nous n’avons pas à apprécier ici cette plus grande et plus utile 
partie de sa carrière. Mais nous ne devons pas oublier qu'après un 
écrit sur le Synode réformé de 1848, avant que M. Jules Bonnet 
publiât les Lettres françaises de Calvin, M. Pilatte s’imposa un 
labeur aussi lourd que désintéressé, en rééditant (1855-1860) les Com- 
mentaires sur le N.-T. et les Psaumes, et l’Institution chrétienne du 
grand Réformateur (8 vol. in-8°). En 1885, il compila le Recueil des 
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Édits, Déclarations et Arrests contre la R. P. R. qui n’est pas com- 
plet, mais dont il réussit à faire un succès de librairie et qui pénétra 
ainsi dans plus d’une bibliothèque où notre histoire ne brille guère 
que par son absence. — Je garde le plus vif souvenir d’une semaine 
passée sous son toit hospitalier, dans ce vaste cabinet de travail où 
plus d’un vieux bouquin huguenot côtoie les livres modernes, et en 
me rappelant tel trait de ses causeries si spirituelles, si riches de 
souvenirs vécus, je me suis souvent dit que si jamais M. Pilatte 
rédigeait ses Mémoires, nous aurions là des éléments hors ligne 
pour une histoire vraie de notre protestantisme français contem- 
porain. Mais ce qu’il a semé à pleines mains suffit à lui assurer, 
dans cette histoire, une place à part et bien en vue. Car nul n’a su 
montrer comme lui que nous avons autre chose à faire qu’à coucher 
sur nos positions et à enterrer solennellement nos morts.  N. W. 


M. Louis-Frédéric-Ernest Gaullieur 


Une triste nouvelle nous arrive aussi de Bordeaux. Le 3 avril, 
M. L.-F.-Ernest Gaullieur y est mort à 68 ans, après avoir laborieu- 
sement reconstitué les archives de la ville, désorganisées par l’in- 
cendie de 1862. En me rendant à Pau, il y a deux ans, je m'étais 
arrêté pendant quelques heures pour lui serrer la main. Il était déjà 
brisé par la maladie qui la sans doute emporté, et c’est avec un 
profond découragement qu’en me faisant les honneurs de son dépôt, 
il m’entretenait de son Histoire de la Réformation à Bordeaux. 
Entrepris après sa savante Histoire du Collège de Guyenne (1874), 
cet ouvrage devait couronner sa carrière littéraire et historique. On 
peut relever, dans les 500 pages du tome 1° (1884), qui s’arrête à la 
paix d’Amboise, quelques erreurs et lacunes qu’expliquent le tem- 
pérament et l'éducation première d’un écrivain qui avait débuté par 
la carrière militaire. Mais, par contre, elles nous révèlent un grand 
nombre de faits inédits, empruntés à des sources de première main, 
et il est infiniment regrettable que cet utile et si honorable travail 
n'ait rapporté à l’auteur que des charges matérielles et des déboires. 
Le tome IT, qui nous aurait renseigné sur la Saint-Barthélemy et la 
Ligue dans le ressort de ce dur parlement de Guyenne, et qui — 
si je ne me trompe, — est terminé, verra-t-il le jour? Espérons que 
la dette contractée envers l’historien d’une Église aussi considé- 
rable par ses souvenirs que par son importance actuelle, finira par 
être un jour acquittée. N. W. 
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[1 sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
sant l'Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 


Tout ouvrage récent, dont un exemplaire aura été déposé à la 
même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
donc à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner qu’elle ne 
les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 
public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 1 à 5 heures. 
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Nîmes, Lavagne-Peyrot, 1893. 
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